


























Unité départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Ain
23 Rue Bourgmayer
01000 BOURG EN BRESSE

Servitudes liées au PLUi de la communauté de communes Bresse et Saône

Commune
Monument historique, Site,

Site patrimonial remarquable

Débordement du périmètre de
protection d’un monument historique

situé sur la commune voisine

Patrimoine non protégé ayant fait l’objet
d’un suivi par le service territorial de

l’architecture et du patrimoine de l’Ain
et/ou présentant un intérêt patrimonial,

architectural ou historique

Arbigny

Asnières-sur-Saône

* Eglise
* Presbytère
* Mairie-école
* Poids
* “Château” Minget
* Restaurant du port
* Maison Penin
* Pigeonnier en pierre
* Nombreux fours et puits
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Commune
Monument historique, Site,

Site patrimonial remarquable

Débordement du périmètre de
protection d’un monument historique

situé sur la commune voisine

Patrimoine non protégé ayant fait l’objet
d’un suivi par le service territorial de

l’architecture et du patrimoine de l’Ain
et/ou présentant un intérêt patrimonial,

architectural ou historique

Bâgé-Dommartin
Ancienne chapelle d'Epaisse,  inscrite
en totalité le 26 mars 1982

Eglise,  inscrite  le  23 juin  1947,  sur  la
commune de Saint-André-de-Bâgé

*  Poypes  (Dardaine,  Grand  Soulier,  Terres
Blanches)
* Eglise
* Chapelle d'Aigrefeuille
* Mairie-école
* Ecoles (Cour, Boutique, Painlevé)
* Salle des fêtes
* Gare
*  Château  (de  Montépin,  de  la  Griffonnière,  de
Reponet)
* Ferme du Grand Soulier
* Maison-forte de Loëze
* Grange (des Paillardières, de Laval)
* Moulin de la Ferrand
* Nombreux fours et puits
* Poype de Coberthoud
* Eglise
* Mairie
* Ecole
* Gare
* Maison seigneuriale de la Pérousse
* Maison-forte du Chanay
* “Château” des Mares
* Café restaurant Josserand
* Maisons à pans de bois (Laissard, Mont Crozier,
Coberthoud, Larnay)
* Pigeonnier en pisé
* Nombreux puits

Maison de retraite (ancien hospice-
hôpital), inscrite le 4 juillet 1980, sur la 
commune de Bâgé-le-Chatel

Tour Est de l’ancienne enceinte, 
inscrite le 16 février 1929, sur la 
commune de Bâgé-le-Chatel

Cheminée sarrasine avec sa mitre 
située à Traverney, inscrites le 30 avril 
1925, sur la commune de Saint-Cyr-sur-
Menthon

Cheminée sarrasine avec sa mitre de 
la Grange des Carons à la Mulatière, 
inscrites le 30 avril 1925, sur la 
commune de Saint-Cyr-sur-Menthon
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Commune
Monument historique, Site,

Site patrimonial remarquable

Débordement du périmètre de
protection d’un monument historique

situé sur la commune voisine

Patrimoine non protégé ayant fait l’objet
d’un suivi par le service territorial de

l’architecture et du patrimoine de l’Ain
et/ou présentant un intérêt patrimonial,

architectural ou historique

Bâgé-le-Châtel

Maison de retraite (ancien hospice-
hôpital), inscrite le 4 juillet 1980

Eglise,  inscrite  le  23 juin  1947,  sur  la
commune de Saint-André-de-Bâgé

* Poype
* Eglise Notre-Dame
* Hôtel de Ville
* Ecole
* Marché couvert
* Château
*  Glacière
* Hôtel de Bresse
*  Maisons  à  pans  de  bois  (Ratelet,  des  Rues,
Marsale, Roland, Ferrand, Monterrat et Pommerel)
* Maison en pierre du Mâconnais (poste actuelle,
Bayle, ancienne gendarmerie)
* Vestiges des remparts et tours
* Fontaine place Puthod et pompes municipales
* Trois ponts

Tour Est de l’ancienne enceinte, 
inscrite le 16 février 1929

Boissey
Cheminée  Sarrasine  avec  sa  mitre,
située dans le hameau de Layat, inscrite
le 30 avril 1925

* Eglise
* Mairie
* Ferme avec cheminée sarrazine à Cormonble
* Bâtiments ruraux à pans de bois
* Puits du Tremblay
* Plusieurs Croix

Boz

Chavannes-sur-Reyssouze
Château Mareste (façades et toitures),
inscrit le 26 septembre 1969

* Eglise
* Ancien moulin de Haute-Serve
* Restes du Château de Brioude
* Maison de Maître, lieu-dit « les Dardonnets »
* Plusieurs croix

3/6



Commune
Monument historique, Site,

Site patrimonial remarquable

Débordement du périmètre de
protection d’un monument historique

situé sur la commune voisine

Patrimoine non protégé ayant fait l’objet
d’un suivi par le service territorial de

l’architecture et du patrimoine de l’Ain
et/ou présentant un intérêt patrimonial,

architectural ou historique

Chevroux

Cheminée Sarrasine avec sa mitre, 
située à la Bourlière, inscrite le 30 avril 
1925

* Eglise, ancien presbytère
* Maisons fortes   La Fougère, la Bouchardière, la
Bourlière, Fromental, Rotaillat
* Château des Mouilles 
* Restes de l’ancien château-fort « Fayolle »
* « Maison Bleue » à Lusignat
* Poypes (Bouchardière, de Curtetrelle, poype près
du bourg)
* Plusieurs croix

Ferme du Mont (y compris sa cheminée
sarrasine), classée le 9 juillet 1980

Feillens
Croix de chemin, classée le 
8 novembre 1927

* Eglise
* Chapelle de la Vierge
* Presbytère
* Mairie
* Ecoles
* Château
* Moulin de la Débonne
* Nombreuses maisons avec linteaux gravés et 
ferronneries de loquet
* Nombreux pigeonniers

Gorrevod

Manziat

* Poype
* Eglise
* Mairie
* Château de "La Salle"
* Maisons Cordenod
* Moulins (Colomb, Buranges)
* Poids
* Pont des "Gours"

Ozan
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Commune
Monument historique, Site,

Site patrimonial remarquable

Débordement du périmètre de
protection d’un monument historique

situé sur la commune voisine

Patrimoine non protégé ayant fait l’objet
d’un suivi par le service territorial de

l’architecture et du patrimoine de l’Ain
et/ou présentant un intérêt patrimonial,

architectural ou historique

Pont-de-Vaux

Maison Racle :
– corps de logis classé le 17 novembre
1998,
– les  façades  et  les  toitures  des
2 dépendances,  le  portail  et  la  clôture,
inscrits 30 décembre 1997

Replonges
Pont  de  Saint-Laurent,  classé  le
6 juillet  1987,  sur  les  communes  de
Saint-Laurent-sur-Saône et Mâcon (71)

* Eglise
* Presbytère
* Chapelle de la Madeleine
* Calvaire de la Croix Verte
* Cimetières privés
* Mairie et école de garçons
* Ecoles (de filles, maternelles, privée mixte)
* Poste
* Tour de Replonges
* Maisons (Vaillant et Carry au Putet, Robin à La
Teppe,  Grégoire-Hilaire  et  Verdellet  à  la  Croix
Collin,  Mingret  à  La  Lie,  Couturier  au  bourg,
Lacour et Dumont à la Grande Charrière, Moreau à
Gros Loup, Lucet au Mottier)
* Moulin de Gros Loup
* Nombreuses bornes et croix

Reyssouze
Cheminée  sarrasine  de  la  ferme
Coulas, inscrite le 29 novembre 1974

Maison  Racle,  sur  la  commune  de
Pont-de-Vaux
– corps de logis classé le 17 novembre
1998,
– les  façades  et  les  toitures  des
2 dépendances,  le  portail  et  la  clôture,
inscrits 30 décembre 1997.

* Eglise
* Mairie et écoles
* Château de Vernay
* Maisons du bourg et fermes  anciennes typiques
* Demeure XVIIIe « le Château »
* Plusieurs croix
* Pigeonnier
* Bornes de pierre
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Commune
Monument historique, Site,

Site patrimonial remarquable

Débordement du périmètre de
protection d’un monument historique

situé sur la commune voisine

Patrimoine non protégé ayant fait l’objet
d’un suivi par le service territorial de

l’architecture et du patrimoine de l’Ain
et/ou présentant un intérêt patrimonial,

architectural ou historique

Saint-André-de-Bâgé Eglise, inscrite le 23 juin 1947
Maison de retraite (ancien hospice-
hôpital), inscrite le 4 juillet 1980, sur la 
commune de Bâgé-le-Châtel

* Mairie-école
* Salle polyvalente
* Maisons (Massion, Buiron, Lacour, Combaud-
Hautelin)

Saint-Bénigne

Saint-Etienne-sur-
Reyssouze

Cheminée  sarrasine  avec  sa  mitre,
située à Monjouvent, inscrite le 30 avril
1925

* Eglise
* Ancien moulin de la Besace
*  Nombreux  bâtiments  anciens  à  pans  de  bois
(ferme  de  Corcelles,  ferme  aux  Moiroux  et  au
hameau de la Besace)

Ferme de Pérignat avec sa cheminée
sarrasine, classée le 29 avril 1981

Sermoyer
Gisement  préhistorique au  lieu-dit
“Les  Charmes”,  classé  le  6  décembre
1978

Calvaire sur  la  place  principale  du
village,  inscrit  le  20  mai  1927  sur  la
commune de La Truchère (71)

* Eglise
* Mairie (ancien presbytère)
* Poype des Rippes

Vésines

* Eglise
* Mairie
* Maisons (Borjon, Greffet, Catherin, Bon, Jullin)
* Pont en pierre
* Nombreux puits
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SERVITUDES DE TYPE AC1
MESURES DE CLASSEMENT ET D'INSCRIPTION D'IMMEUBLES

AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES

PERIMETRES DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES OU INSCRITS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel

a) Monuments historiques

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Classement  au  titre  des  monuments  historiques : ces  servitudes  concernent  les  immeubles  ou  les  parties 
d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un intérêt public. Les propriétaires  
d'immeubles  classés  ne  peuvent  effectuer  de  travaux  de  restauration,  de  réparation  ou  de  modification  sans 
autorisation préalable du préfet de région ou du ministre chargé de la culture.

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou parties d'immeubles 
qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 
rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles inscrits ne peuvent procéder à aucune modification 
sans déclaration préalable ; aucune autorisation d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de 
région.

Immeubles adossés aux immeubles classés¹ et immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles  
classés ou inscrits² :

1. Tout immeuble en contact avec un immeuble classé, en élévation, au sol ou en sous-sol est considéré comme 
immeuble adossé. Toute partie non protégée au titre des monuments historiques d'un immeuble partiellement classé 
est considérée comme immeuble adossé.
2. Est considéré comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit, tout autre immeuble, 
nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui est situé dans un périmètre déterminé par une  
distance de 500m du monument.

Ce périmètre de 500m peut être modifié ou adapté :

• le  périmètre  de  protection  adapté  (PPA) :  lorsqu'un  immeuble  non protégé fait  l'objet  d'une  procédure 
d'inscription, de classement, ou d'instance de classement, l'architecte des bâtiments de France (ABF) peut 
proposer  un  périmètre  de  protection  adapté  en  fonction  de  la  nature  de  l'immeuble  et  de  son 
environnement.

• Le périmètre de protection modifié (PPM) : le périmètre institué autour d'un monument historique peut être 
modifié sur proposition de l'ABF.
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Lorsqu'un immeuble est adossé à un immeuble classé ou situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
inscrit, il ne peut faire l'objet d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, d'aucune 
transformation ou modification de nature à en affecter l'aspect sans autorisation préalable.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Textes en vigueur :

Concernant les mesures de classement et leurs conséquences

code du patrimoine : articles L 621-1 à L 621-22, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-1 à  R 621-52, R 
621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant les mesures d'inscription et leurs conséquences

code du patrimoine : articles L 621-25 à L 621-29, L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-53 à R 621-68, 
R 621-69 à R.621-91 et R 621-97.

Concernant l'adossement à classé et les périmètres de protection (500m, PPA et PPM)

code du patrimoine : articles L 621-30, L 621-31 et L 621-31 et articles R 621-92 à R.621-96

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires Instances consultées

Mesures de classement et 

d'inscription

- Ministère chargé de la 

culture,

- Préfet de région,

- Propriétaires des 

immeubles classés ou 

inscrits.

- Conservation régionale 

des monuments 

historiques,

-Service régional de 

l’archéologie,

- Service territorial de 

l'architecture et du 

patrimoine (ABF).

Commission nationale 

des monuments 

historiques

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

Périmètres de protection - Ministère chargé de la 

culture,

- Préfet du département,

- Commune.

- Service territorial de 

l'architecture et du 

patrimoine (ABF),

- Commune.

Commission régionale du 

patrimoine et des sites 

(CRPS)

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

 Procédure de classement :

Proposition de classement faite par le préfet de région au ministre chargé de la culture
Éventuel arrêté d’inscription signé du préfet de région
Arrêté ministériel, si proposition de classement retenue
Décret en Conseil d’État pour classement d’office, si refus de classement par le propriétaire 
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Publication des décisions de classement et déclassement :

- au fichier immobilier,
- au BO du ministère chargé de la culture,
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion au 
POS/PLU

Pièces du dossier de demande de classement :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique, …),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales, …)

 Procédure d'inscription :

Initialement : arrêté ministériel
Puis : arrêté du préfet de région
arrêté ministériel seulement si procédure mixte de classement et d’inscription ou si l'initiative de l’inscription émane 
du ministre.

Publication des décisions d’inscription ou radiation :

- au fichier immobilier,
- au recueil des actes administratifs de la préfecture de région,
- au JO avant l’expiration du 1er semestre de l’année suivante.

Notification par le préfet de région à l’autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme pour annexion à ce 
plan

Pièces du dossier de demande d'inscription :

- renseignements détaillés sur l’immeuble (historique, descriptif, juridique, urbanistique…),
- documents graphiques (photographies, plans, croquis, références cadastrales …).
 
 Procédure d'instauration des périmètres de protection :

- périmètre de 500 mètres : application automatique,
- PPM ou PPA :

• dispositions en vigueur (PPA) :

- périmètre délimité à l'occasion d'une procédure d'inscription ou de classement ou d'une instance de 
classement,
- consultation de la CRPS
- enquête publique,
- arrêté du préfet du département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,
- décret en Conseil d’État, si désaccord de la commune ou des communes intéressées.

- modification de périmètres existants (PPM) selon deux procédures distinctes :

• à tout moment :
- sur proposition de l'ABF,
- enquête publique,
- arrêté du préfet de département, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
- décret en conseil d’État après avis de la CNMH si désaccord de la commune.
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• à l'occasion de l'élaboration, de la modification ou de la révision d'un PLU : 
- l'enquête publique est conjointe à celle du PLU,
- l'approbation du PLU emporte la modification du périmètre.

Les pièces constitutives des dossiers d’enquête publique sont celles prévues aux articles L. 123-1 et R. 123-6 du Code 
de l'environnement.

Les tracés des périmètres sont annexés aux PLU conformément à l'article L. 621-30 du Code du patrimoine.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- pour les périmètres de protection : le monument ou la partie de monument classé ou inscrit ou classé et inscrit.

1.5.2 - Les assiettes

- tout ou partie d'un immeuble,
- un ou des périmètres définis autour du monument :

• soit le rayon de 500 mètres fixé par la loi,
• soit un périmètre étendu au-delà des 500 mètres ou au contraire réduit (bâtiments industriels, édicules ru-
raux, ...) ou encore spécifique (cône de vue, perspective monumentale, ...),
• soit un périmètre limité à des secteurs géographiques les plus sensibles ou étendu à des éléments de pay-
sage situés au-delà des 500 mètres mais entretenant avec le monument une relation forte (perspective d'une 
voie, paysage écrin, ...).

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Les générateurs peuvent être des objets géométriques de type :

- polygone pour représenter les contours d'un monument,
- un symbole en forme de triangle pour indiquer une façade, un puits ou tout autre élément de petite taille qu'on ne 
peut détourer pour cause de lisibilité,
- polyligne pour représenter un mur, une façade.
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Ex. : un polygone représentant les 

contours d'une église

Ex. : un triangle représentant une 

sculpture

Ex. : une polyligne représentant le 

tracé d'une façade

2.1.2 - Les assiettes

Les assiettes peuvent être objet géométriques de type :

- zone tampon pour indiquer un périmètre de protection de 500 mètres généré depuis le contour de l'immeuble ins-
crit ou classé,
- polygone pour indiquer un périmètre de protection modifié dessiné à la parcelle.

Ex. : un périmètre de protection de 

500 mètres (zone tampon)

Ex. : un périmètre de protection 

modifié (polygone)

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : Les générateurs sont numérisés - soit sur fond IGN Edr 25 ou Scan 25 ou préférentiellement sur 

référentiel à grande échelle BD parcellaire ou Orthophotoplan.

Précision : Échelle de saisie maximale, le cadastre

Échelle de saisie minimale, le 1/25000
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3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom AC1_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental,
- la numérisation à partir de la Bd Topo (couche bâti).

 Précisions liées à GéoSUP :

3 types de générateur sont possibles pour une sup AC1 :

- une polyligne : correspondant au tracé d'un monument de type linéaire (ex. : un mur de clôture),
- un point : correspondant au centroïde d'un monument (ex. : un menhir),
- un polygone : correspondant  au tracé d'un monument de type surfacique (ex. : un bâtiment).
 
Remarque : plusieurs générateurs et types de générateurs sont possibles pour une même servitude AC1 (ex. : un châ-
teau ayant à la fois un bâtiment et un mur de clôture).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom AC1_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est de type linéaire :
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- dessiner le monument à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).

Si le générateur est de type ponctuel :

- placer le symbole sur le centroïde du monument à l'aide de l'outil symbole   (police MapInfo 3.0 Compatible, 
taille 12, symbole étoile, couleur noir).

Si le générateur est de type surfacique :

- dessiner le monument à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire 
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour  différencier  le  type de représentation  graphique du générateur  dans GéoSUP (inscrit  ou classé),  le  champ 
CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- AC1_I pour les monuments inscrits,
- AC1_C pour les monuments classés.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type d'assiette est possible pour une sup AC1 :

-  une surface : correspondant à l'emprise du périmètre de protection du monument historiques.

 Numérisation :

Si l'assiette est un périmètre de protection de 500 mètres : 

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier AC1_SUP_GEN.tab et l'en-
registrer sous le nom AC1_ASS.tab,
- ouvrir le fichier AC1_ASS.tab puis créer un tampon de 500 mètres en utilisant l'option Objet / Tampon de MapInfo.

Modifier ensuite la structure du fichier AC1_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

Si l'assiette est un périmètre de protection modifié :

- ouvrir le fichier XX_ASS.tab puis l'enregistrer sous le nom AC1_ASS.tab.
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- dessiner les périmètres modifiés à l'aide de l'outil  polygone   (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 
pixel)

Si plusieurs assiettes sont associés à une même servitude :

- dessiner les différentes assiettes à l'aide des méthodes précédemment citées puis assembler les en utilisant l'option 
Objets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour  différencier  le  type  de représentation  graphique du  générateur  dans  GéoSup (inscrit  ou  classé),  le  champ 
CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- AC1_I pour les monuments inscrits,
- AC1_C pour les monuments classés.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (périmètre de protection de 500 mètres ou périmètre de protection 
modifié), le champ TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie AC1_I - monuments historiques inscrits le champ TYPE_ASS doit être égale à Périmètre de pro-
tection de 500 m ou Périmètre de protection modifié (respecter la casse),
- pour la catégorie AC1_C - monuments historiques classés le champ TYPE_ASS doit être égale à Périmètre de pro-
tection de 500 m ou Périmètre de protection modifié (respecter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune.

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom AC1_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.
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3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Ponctuel

(ex. : un menhir)
 Triangle isocèle de couleur orangée Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

Linéaire

(ex. : un mur d'enceinte)

Polyligne double de couleur orangée 

composée de traits  perpendiculaires 

et d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

Surfacique

(ex. : un château)

Polygone  composée  d'un  carroyage 

de couleur orangée et transparent

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

orangée  et  d’épaisseur  égal  à  2 

pixels

Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Surfacique

(ex. :  un  périmètre  de 

protection  modifié)

Polygone  composée  d'une  trame 

hachurée  à 45° de couleur  orangée 

et transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

orangée  et  d’épaisseur  égal  à  2 

pixels

Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

Zone tampon

(ex. : un périmètre de 500 

mètres)

Zone tampon composée d'une trame 

hachurée  à 45° de couleur  orangée 

et transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

orangée  et  d’épaisseur  égal  à  2 

pixels

Rouge : 255

Vert : 128

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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SERVITUDE DE TYPE AS1
a) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX POTABLES

b) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX MINERALES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine naturel

c) Eaux

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de protection des eaux, à savoir :

a) Les périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du Code de la Santé pu-
blique autour de points de prélèvement d’eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines , en vue d'as-
surer la protection de la qualité de cette eau, qu’il s’agisse de captage d’eaux de source, d’eaux souterraines ou 
d’eaux superficielles (cours d’eau, lacs, retenues,…) :

- périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété par le bénéficiaire de la 
DUP et à  l’intérieur duquel toute activité est interdite en dehors de celles expressément autorisées par l’acte déclara-
tif d’utilité publique ; périmètre obligatoirement clos sauf impossibilité matérielle ou obstacle topographique naturel  
assurant une protection équivalente,
- périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes sortes d’ins-
tallations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols de nature à nuire directement 
ou indirectement à la qualité des eaux,
- le cas échéant,  périmètre de protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installations, 
travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés.

b) Le périmètre de protection institué en vertu des articles L.  1322-3 à L. 1322-13 du Code de la Santé pu -
blique autour d’une source d’eau minérale déclarée d’intérêt public , en vue d’éviter toute altération ou diminu-
tion de cette source. Il s'agit d'un périmètre à l’intérieur duquel :

- aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués sans autorisation préalable du représentant de 
l’État dans le département,
- il peut être fait obligation de déclarer, au moins un mois à l’avance, des fouilles, tranchées pour extraction de maté-
riaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert,
- les autres activités, dépôts ou installations de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux 
peuvent également être soumis à autorisation ou à déclaration par le décret instaurant le périmètre,
- les travaux, activités, dépôts ou installations précités et entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière, soit  
après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le représen -
tant de l’État dans le département.
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1.2 - Références législatives et réglementaires

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables :

Anciens textes :

- Code rural ancien : article 113 modifié par la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 art. 27 et abrogé par l’ordon-
nance n°2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de l’environnement
- Code de la santé publique :

• article 19  créé par par le décret n°53-1001 du 05 octobre 1953 portant codification des textes législatifs  
concernant la santé publique et instituant un seul périmètre de protection
• article 20 substitué à l’article 19 par l’ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958 - modifié par la loi n° 
64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 
instituant plusieurs périmètres de protection

- Décret n°61-859 du 01 août 1961 pris pour l’application de l’article 20 du Code de la santé publique, modifié par 
l’article 7 de la loi n°64-1245 précitée et par le décret n° 67-1093 du 15 décembre 1967, puis abrogé et remplacé 
par le décret 89-3 du 03 janvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à l’exclusion des eaux 
minérales naturelles (art. 16), lui même abrogé et remplacé par le décret n°2001-1220 abrogé, à son tour, par le 
décret de codification n°2003-462.
- Arrêtés pris pour l'application des décrets susvisés  : arrêté du 10 juillet 1989 modifié abrogé par arrêté du 24 
mars 1998 lui-même abrogé par arrêté du 26 juillet 2002.

Textes en vigueur :

- Code de l’environnement : article L215-13 se substituant à l'article 113 de l'ancien code rural,
- Code de la santé publique :

• article L.1321-2  issu de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000,
• article L. 1321-2-1 créé par la loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 58,
• articles R. 1321-6 et suivants  créés par décret n°2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions régle-
mentaires des parties I, II et III du Code de la Santé publique.

- Circulaire du 24/07/1990 relative à la mise en place des périmètres de protection,

- Guide technique - Protection des captages d’eau, publié en mai 2008 et consultable sur le site Internet du Minis-

tère de la santé.

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales :

Anciens textes :

- Ordonnance royale du 18 juin 1823 relative au règlement sur la police des eaux minérales,
- Loi du 14 juillet 1856 relative à la déclaration d’intérêt public et au périmètre de protection des sources,
- Décret d’application du 08 septembre 1856, modifié par décret du 02 décembre 1908 et par décret du 30  
avril 1930,
- Articles L.735 et suivants du code de la santé publique créés par le décret en conseil d’État n°53-1001 du 05 oc-
tobre 1953 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique, conformément à la loi n°51-518 re-
lative à la procédure de codification,

- Note  technique  « Contexte  environnemental »  n°16  (octobre  1999) du  Secrétariat  d’État  à  l’Industrie,  note 

conjointe de la Division nationale des eaux minérales et du thermalisme (DNEMT) et du Bureau de recherches mi-

nières et géologiques (BRGM).

Textes en vigueur :

Dernière actualisation : 06/05/2011 3/13



- Code de la santé publique :

• articles L.1322-3 à L.1322-13 issus de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000 et modi-
fié par la loi n°2004-806 du 09 août 2004,
• articles R. 1322-17 et suivants issus du décret 2003-462 du 21 mai 2003.

- Arrêté du 26 février 2007 relatif à la constitution des dossiers de demande de déclaration d'intérêt public d'une 
source d'eau minérale naturelle, d'assignation d'un périmètre de protection et de travaux dans le périmètre de pro-
tection,
- Circulaire DGS/EA4 n°2008-30 du 31 janvier 2008 relative à la sécurité sanitaire des eaux minérales naturelles et 
son annexe III,

- Circulaire DGS n° 2001/305 du 02 juillet 2001 relative à l'opération de mise à jour par le BRGM des coordonnées 

Lambert II étendues et des codes de la banque de données du sous-sol (BSS) des captages d'eau. Données essen-

tielles de SISE-EAUX.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

a) S'agissant des périmètres de protection des eaux po-
tables :

- les propriétaires de captage(s) d'eaux potables :

- une collectivité publique ou son concessionnaire,
- une association syndicale,
- ou tout autre établissement public,
- des personnes privées propriétaires d’ouvrages de pré-
lèvement alimentant en eau potable une ou des collecti-
vités territoriales et ne relevant pas d’une délégation de 
service public (prélèvements existants au 01 janvier 
2004) (art. L. 1321-2-1).

b) S'agissant des périmètres de protection des eaux miné-
rales :

- le propriétaire de la source ou l’exploitant agissant en 

son nom (des personnes privées).

a) S'agissant des périmètres de protection des eaux po-
tables :

- le préfet de département,
- l'agence régionale de santé (ARS) et ses déléga-
tions territoriales départementales.

b) S'agissant des périmètres de protection des eaux 
minérales :

- le ministre chargé de la santé, avec le concours de 
l'agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES)
- le préfet avec le concours de l'agence régionale de 
santé (ARS) et de ses délégations territoriales départe-
mentales.

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression

 Procédure d'instauration :

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables.

Par acte déclaratif d'utilité publique, à savoir :
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- soit  l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'utilisation  d'eau  en  vue  de  la  consommation  humaine  et  déclarant  

d’utilité publique l'instauration ou la modification de périmètres de protection autour du point de prélèvement 

( art. R. 1321-6 et R. 1321-8),

- soit  un  arrêté  préfectoral  autonome  déclarant  d’utilité  publique  l’instauration  ou  la  modification  de  

périmètres de protection, notamment pour des captages existants déjà autorisés ou autour d’ouvrages d’adduction 

à écoulement libre ou de réservoirs enterrés,

- après enquête publique préalable à la DUP et conduite conformément au Code de l’expropriation (article R. 11-3-

I).

Le dossier soumis à enquête publique comprend notamment     :

- un  rapport  géologique déterminant  notamment  les  périmètres  de  protection  à  assurer  autour  des  ouvrages 

captants ,

- un plan de situation du ou des points de prélèvement, du ou des installations de traitement et de surveillance ; 

- un plan parcellaire faisant apparaître, conformément à la circulaire du 24 juillet 1990, le périmètre délimitant les 

immeubles à exproprier  et les périmètres limitant l’utilisation du sol,

- un support cartographique présentant l’environnement du captage et localisant les principales sources de pollution.

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales.

Après autorisation d’exploitation de la source d’eau minérale naturelle concernée.
Après déclaration d’intérêt public de ladite source (DIP).
Sur demande d’assignation d’un périmètre  (DPP) adressée au Préfet par le titulaire de l’autorisation d’exploiter.
(NB : les trois dossiers peuvent être déposés conjointement, mais la DIP ne vaut pas autorisation d’exploiter et  
la DDP est subordonnée à l’attribution de la DIP) :

- instruction locale par le préfet avec le concours du directeur général de l'Agence régionale de santé qui recueille 
l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique,
- enquête publique réalisée, à compter de l'entrée en vigueur de la loi ENE du 12 juillet 2010, conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement,
- rapport de synthèse du directeur général de l'agence régionale de santé sur la demande et sur les résultats de 
l'enquête,
- avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques ,
- un décret en Conseil d'Etat statue sur la demande de déclaration d'intérêt public d'une source d'eau minérale na-
turelle et d'assignation d'un périmètre de protection sur rapport du ministre chargé de la santé,

Pièces pouvant figurer, parmi d'autres, au dossier soumis à enquête publique

Aux termes du décret modifié portant application de la loi du 08 septembre 1956 :

- un plan à l'échelle d'un dixième de millimètre par mètre représentant les terrains à comprendre dans le péri-
mètre et sur lequel sont indiqués l'allure présumée de la source et son point d'émergence .
-  ou un plan à l'échelle de 1 millimètre par mètre,  lorsque la surface des terrains est inférieure à 10 hectares 
(échelle obligatoire pour toute partie du plan située en agglomération).

Selon la note technique n°16 susvisée :

- des documents cartographiques au 1/100 000 et 1/25 000 donnant la situation de la source et des installations 
d’exploitation
- un plan à une échelle adaptée à l’importance de la surface du périmètre, avec indication des limites de celui-ci.  
Doivent y figurer les dépôts, installations et activités susceptibles d’avoir un impact sur la qualité de l’eau minérale.

En vertu de l'arrêté du 26 février 2007 :
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- un plan général de situation, à une échelle adaptée, indiquant les implantations des installations et l'emprise du 

périmètre de protection sollicité.

 Procédure de modification :

Même procédure et mêmes formes que pour l'instauration de ces périmètres.

 Procédure de suppression :

Aucune précision dans les textes, sauf concernant les ouvrages de prélèvements, propriétés de personnes privées 

et ne relevant pas de délégation de service public (cf. art. L.1321-2-1 dernier alinéa : «Les interdictions, les réglemen-

tations et autres effets des dispositions des précédents alinéas [telles que l'instauration de périmètres] cessent de 

s'appliquer de plein droit dès lors que le point de prélèvement n'alimente plus en totalité le service public de distribu-

tion d'eau destinée à la consommation humaine»).

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables :

- un point de prélèvement :

• un ou plusieurs captages proches exploités par le même service,
• un ou plusieurs forages proches exploités par le même service,
• une ou plusieurs sources proches exploitées par le même service,
• un champ captant,
• une prise d’eau de surface (en cours d'eau ou en retenue).

- l’usine de traitement à proximité de la prise d’eau,
- un ouvrage d'adduction à écoulement libre,
- un réservoir.

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales :

- une source d'eau minérale naturelle.

1.5.2 - Les assiettes

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables :

- un périmètre de protection immédiate qui peut faire l’objet d’un emplacement réservé au POS/PLU,
- un périmètre de protection rapprochée,
- un périmètre de protection éloignée.

A noter que :
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- ces périmètres peuvent comporter des  terrains disjoints (notamment des périmètres « satellites » de protection im-
médiate autour de zones d’infiltration en relation directe avec les eaux prélevée),
- les limites des périmètres rapprochés et éloignés suivent si possible les limites cadastrales (communes ou parcelles)  
et géographiques (cours d’eau, voies de communication).

 b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales :

- un seul périmètre qui peut porter sur des terrains disjoints.

A noter     : qu'il peut apparaître sur les plans un périmètre sanitaire d'émergence (PSE) délimité par l'acte d'autorisation 
d'exploiter, périmètre obligatoirement clôturé à l'intérieur duquel des servitudes de droit privé peuvent être consti-
tuées par conventions entre l’exploitant et d'éventuels  propriétaires de terrains  situés dans ce périmètre (art.  R. 
1322-16 du Code de la santé publique).

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Pour les 2 types de servitudes AS1 on privilégiera la saisie des coordonnées (X, Y) du point de captage ou de la source 
minérale.

2.1.2 - Les assiettes

1) Périmètres protection captage eau potable

C'est les 3 types de périmètres de protection, représentés par des polygones fermés, avec la proximité croissante par 
rapport au point de captage.

1- périmètre immédiat (PI) – obligatoire
2- périmètre rapproché (PR) - facultatif
3- périmètre éloigné (PE) - facultatif

Exemple de représentation     :
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Remarque :

- le générateur point de captage est situé à l'intérieur du périmètre immédiat, et est associé à une commune,
- on se rapprochera le plus possible du plan parcellaire de l'arrêté ou de la DUP.

2) Eau minérale

Il s' agit d'un seul périmètre de protection de la source minérale.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : Les  générateurs  sont  numérisés  -  soit  sur  du  PCI  vecteur  ou  préférentiellement  sur  un 

référentiel à grande échelle BD parcellaire ou Orthophotoplan.

Précision : Échelle de saisie maximale, le cadastre

Échelle de saisie minimale, le 1/2000

3 - Numérisation et intégration
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3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes)

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom AS1_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental.

 Précisions liées à GéoSUP :

2 types de générateurs sont possibles pour une sup AS1 :

- un point : correspondant au centroïde du point de captage (ex. : une source),
- un polygone : correspondant  aux zones de captage de type surfacique (ex. : accès à la zone de captage).
 
Remarque : plusieurs générateurs et types de générateur sont possibles pour une même servitude AS1 (ex. : une 
source et sa zone de captage).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom AS1_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est de type ponctuel :

- placer le symbole sur le centroïde du point de captage à l'aide de l'outil symbole  (police MapInfo 3.0 Compa-
tible, taille 12, symbole étoile, couleur noir).

Si le générateur est de type surfacique :

- dessiner les zones de captage à l'aide de l'outil polygone  (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :
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- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque :

Ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs assemblés 
doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSup.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire  
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (potables ou minérales), le champ 
CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- AS1_EP pour les eaux potables,
- AS1_EM pour les eaux minérales.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup AS1 :

-  une surface : correspondant aux zones de protection des captages d'eau (immédiat, rapproché, éloigné, minérale).

 Numérisation :

Si l'assiette est un périmètre de protection de type zone tampon :

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier AS1_SUP_GEN.tab et l'en -
registrer sous le nom AS1_ASS.tab,
- ouvrir le fichier AS1_ASS.tab puis créer un tampon de x mètres en utilisant l'option Objet / Tampon de MapInfo.

Modifier ensuite la structure du fichier AS1_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

Si l'assiette est un périmètre de protection modifié :

- ouvrir le fichier XX_ASS.tab puis l'enregistrer sous le nom AS1_ASS.tab.
- dessiner les périmètres modifiés à l'aide de l'outil  polygone   (trame transparente, ligne continu, épaisseur 1 
pixel)

Si plusieurs assiettes sont associés à une même servitude :

- dessiner les différentes assiettes à l'aide des méthodes précédemment citées puis assembler les en utilisant l'option 
Objets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

 Saisie des données alphanumériques associées :
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Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (privé ou publique),  le champ 
CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- AS1_EP pour les eaux potables,
- AS1_EM pour les eaux minérales.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (zone de protection), le champ TYPE_ASS doit être en adéquation 
avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie AS1_EP - eaux potables le champ TYPE_ASS doit être égale à Zone de protection eau minérale 
ou Protection immédiate ou Protection rapprochée ou Protection éloigné (respecter la casse),
- pour la catégorie AS1_EM - eaux minérales le champ TYPE_ASS doit être égale à Zone de protection eau miné-
rale ou Protection immédiate ou Protection rapprochée ou Protection éloigné (respecter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom AS1_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Ponctuel

(ex. : un point de captage)

Rond et cercle de couleur bleue Rouge : 0

Vert : 192

Bleu : 192

Surfacique

(ex. : )

Polygone  composée  d'un  carroyage 

de couleur bleue et transparent

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

bleue et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 192

Bleu : 192

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur
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Surfacique

(ex. :   un  périmètre  de 

protection immédiat)

Polygone  composée  d'une  trame 

hachurée à 45° de couleur bleue et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

bleue et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 192

Bleu : 192

Surfacique

(ex. :   un  périmètre  de 

protection rapprochée)

Polygone  composée  d'une  trame 

hachurée à 45° de couleur bleue et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

bleue et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 192

Bleu : 192

Surfacique

(ex. :   un  périmètre  de 

protection éloignée)

Polygone  composée  d'une  trame 

hachurée à 45° de couleur bleue et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

bleue et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 192

Bleu : 192

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes,

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt.
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SERVITUDES DE TYPE EL3
SERVITUDES DE HALAGE ET DE MARCHEPIED

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipement
D - Communications

a) Cours d'eau

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Servitude de marchepied :

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau ou d'un lac domanial sont grevées sur chaque rive d'une servitude de 3, 25 
mètres, dite servitude de marchepied. Cette servitude interdit, dans cette bande de 3,25 mètres, aux propriétaires ri -
verains de planter des arbres ou de se clore par des haies ou autrement.

Servitude de halage :

Servitude concernant les cours d'eau domaniaux où il existe une chemin de halage ou d'exploitation présentant un in-
térêt pour le service de la navigation. La servitude grève les propriétés dans un espace de 7,80 mètres de largeur le 
long des bords des-dits cours d'eau domaniaux, ainsi que sur les îles où il en est besoin.

Les propriétaires riverains  ne peuvent planter des arbres ni se clore par des haies ou autrement qu'à une distance de  
9,75 mètres sur les bords où il existe un chemin de halage ou d'exploitation. 

Servitude à l'usage des pêcheurs :

Il existe sur les terrains grevés des servitudes de marchepied et de halage, une servitude dite « à l'usage des pê-
cheurs ». En effet, l'article L2131-2 du CGPPP dispose que « Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d'un droit 
réel, riverain d'un cours d'eau ou d'un lac domanial est tenu de laisser les terrains grevés de cette servitude de mar -
chepied à l'usage du gestionnaire de ce cours d'eau ou de ce lac, des pêcheurs et des piétons.  » En outre « Le long 
des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons peuvent user du chemin de halage et de la portion de berge fai-
sant partie du domaine public, dans la mesure où le permet l'exploitation de la navigation. »

Sur décision de l'autorité administrative, le droit visé à l'alinéa précédent peut exceptionnellement être supprimé soit  
pour des raisons d'intérêt général, soit pour des raisons de sécurité lorsque les berges sont incluses dans des établis -
sements industriels. 

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- articles 15, 16 et 28 du Code du domaine public fluvial abrogés,
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- articles 424 du Code rural et L.235-9 du Code rural et de la pêche maritime abrogés.

Textes en vigueur :

- articles L.2131-2 à L.2131-6 du Code général de la propriété des personnes publiques .

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Gestionnaires du cours d'eau ou lac domanial, pêcheurs 

et piétons.

MEEDDTL et services déconcentrés compétents.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Servitude de marchepied :

- un cours d'eau domanial,
- un lac domanial.

Servitude de halage : 

- un cours d'eau domanial où il existe un chemin de halage ou d'exploitation présentant un intérêt pour le service  
de la navigation,
- les îles du cours d'eau domanial cité ci-dessus où il en est besoin.

1.5.2 - Les assiettes

Servitude de marchepied :

-  3,25 mètres sur chaque rive du générateur.

Remarque : Lorsque l'exercice de la pêche, le passage des piétons et les nécessités d'entretien et de surveillance du  
cours d'eau ou du lac le permettent, la distance de 3,25 mètres peut être exceptionnellement réduite, sur décision de 
l'autorité gestionnaire, jusqu'à 1,50 mètre.

Servitude de halage :

- un espace de 7,80 mètres de largeur le long des bords du générateur et 9,75 mètres sur les bords du générateur où  
il existe un chemin de halage ou d'exploitation.

Remarque : Lorsque l'intérêt du service de la navigation le permet, les distances de 7,80 mètres et de 9,75 mètres  
peuvent être réduites sur décision de l'autorité gestionnaire.
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2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

L'ensemble des générateurs de servitudes pour un gestionnaire donné peut être défini comme suit :

- La liste , définie littéralement en compréhension ou en extension, des cours et plans d'eaux et dont il a la charge

Exemple : Rivière Aisne, section domaniale d'une longueur de 174Km , de Mouron à Vailly-sur-Aisne, gestionnaire ser-
vice de la navigation de la seine

ou

- La représentation cartographique « papier » ou « numérique » de ces cours et plans d'eaux

et

- La liste , définie littéralement en compréhension ou en extension des cours et plans d'eaux dont il a la charge.
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2.1.2 - Les assiettes

Il convient de distinguer les deux cas des canaux artificiels et des cours d'eaux aménagés pour assurer leurs navigabi-
lité.

Cas n°1 : Canaux artificiels
Il convient de traduire le croquis ci-dessous à partir d'un des référentiels géographiques cités au § 2.2,

Les servitudes s'appliquent à partir de la largeur en gueule du canal., car le niveau de l'eau est susceptible de varier  
en fonction de l'exploitation de l'ouvrage autour d'un niveau  d'exploitation couramment appelé « NNN « niveau nor-
mal de navigation, à partir de la largeur au miroir.
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Cas n°2 : Cours d'eau aménagés

Sauf s'ils sont entièrement ou par portions canalisées (se reporter à lors au cas n°1), le tracé des cours d'eau naturels 
navigués est susceptible de se modifier de part les phénomènes de crues ou les phénomènes naturels dus à leur 
écoulement (atterrissements1 et érosions de berges)

L’assiette d'application de la servitude se modifie en conséquence et bien qu'ils soit d'usage dans les documents d'ur -
banisme de na pas la figurer (mais de la citer) il peut être utile de faire figurer une alerte dans un outil géomatique.

L'extension de l'assiette de la servitude correspondant alors à la notion de « plenissimum flumen »

« Niveau maximal de la rivière, juste avant le débordement général. Le plenissimum flumen délimite l'emprise du 
domaine public fluvial naturel. »

Si l'on ne dispose pas de cartes ou référentiels précis à ces grandes échelles il peut être admis de considérer que le  
cours d'eau générateur et son assiette son confondus, dans les outils géomatiques il conviendra alors de traiter la ser-
vitude en attributs et d'imaginer un tampon de sécurité proportionnel à l'échelle de visualisation (cf § 3.3)

1 Atterrissement : Dépôt de matériaux par le courant de la rivière, créant un îlot ou une plage. 
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2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : BD PARCELLAIRE de l'IGN

BD topographique de l'IGN

Précision : Échelle de saisie maximale,

Échelle de saisie minimale,

Métrique ou déca-métrique suivant le référentiel

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom EL3_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental et non à la commune (un chemin de halage s’étend généralement sur 
plusieurs communes),

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup EL3 :

- une polyligne : correspondant  au tracé du chemin de halage ou de marchepied.
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Remarque : plusieurs générateurs de type linéaire sont possibles pour une même servitude EL3 (ex. : halage de part 
et d'autre du cours d'eau).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom EL3_SUP_GEN.tab.

Le générateur est de type linéaire :

- dessiner le chemin de halage ou de marchepied à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 
1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire  
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP (halage ou marchepied), le champ 
CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL3 pour les chemins de halage ou de marchepied.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup EL3 :

-  une surface : correspondant à l'emprise de la zone de protection du chemin de halage ou de marchepied.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude EL3 est une zone de protection :

- soit de 8 mètres tracé tout autour du générateur pour ce qui concerne les halages,
- soit de 4 mètres tracé tout autour du générateur pour ce qui concerne les marchepieds.

Dans ce cas :

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier EL3_SUP_GEN.tab et l'en-
registrer sous le nom EL3_ASS.tab,
- ouvrir le fichier EL3_ASS.tab puis créer un tampon de 4 ou 8 mètres selon le type de générateur concerné (halage,  
marchepied) en utilisant l'option Objet / Tampon de MapInfo.
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Modifier ensuite la structure du fichier EL3_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (halage ou marchepied), le champ  
CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL3 pour les chemins de halage ou marchepieds.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (Zone de protection), le champ
TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie EL3 - Navigation intérieure le champ TYPE_ASS doit être égale à Halage ou Marchepied (respec-
ter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom EL3_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. : un chemin de halage 

forêt)

Polyligne  de  couleur  bleue  et 

d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 255

Bleu : 255

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Zone tampon

(ex. :  une  emprise  de 

halage)

Zone  tampon  composée  d'aucune 

trame  de  couleur  noire  et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

Zone tampon Zone  tampon  composée  d'aucune Rouge : 0
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(ex. :  une  emprise  de 

marchepied)

trame  de  couleur  noire  et 

transparente

Trait de contour discontinu de couleur 

noire et d’épaisseur égal à 2 pixels

Vert : 0

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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SERVITUDES DE TYPE EL11
SERVITUDES RELATIVES AUX INTERDICTIONS D'ACCÈS GREVANT LES PROPRIÉTÉS

LIMITROPHES DES AUTOROUTES, ROUTES EXPRESS ET DÉVIATIONS D'AGGLOMÉRATION

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements
D - Communications

d) Réseau routier

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés riveraines des autoroutes, des routes 
express et des déviations d’agglomération.

L'article L.122-1 du Code de la voirie routière définit les autoroutes comme « des routes sans croisement, acces-
sibles seulement en des points aménagés à cet effet et réservées aux véhicules à propulsion mécanique. »

L'article L.151-1 du Code de la voirie routière définit les routes express comme « des routes ou sections de routes 
appartenant au domaine public de l’État, des départements ou des communes, accessibles seulement en des points 
aménagés à cet effet, et qui peuvent être interdites à certaines catégories d'usagers et de véhicules. »

Les propriétés riveraines des autoroutes, des routes express et des déviations d'agglomération n'ont pas d'accès direct 
à ces dernières. Concernant les routes express et les déviations d'agglomération, aucun accès ne peut être créé ou 
modifié par les riverains, mais les interdictions applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur qu'après 
le rétablissement de la desserte des parcelles intéressées.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

- article 3 de la Loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes et articles 4 et 5 de la Loi n°69-7 du 
3 janvier 1969 relative aux voies rapides et complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogés  par la Loi 
n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière (partie législative);
-  Décret n° 70-759 du 18 août 1970 portant règlement d'administration publique et relatif aux voies rapides et 
complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogé  par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au  
code de la voirie routière (partie réglementaire).

Textes en vigueur :

- articles L. 122-2, L.151-3, L.152-1 et L.152-2 du Code de la voirie routière.
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

- Etat,

- Conseils généraux,

- Communes,

- Concessionnaires.

Suivant le type de route :

- MEEDDTL,

- Conseils généraux,

- Communes,

- Concessionnaires.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique aux autoroutes et routes express dès la prise d’effet du classement dans la catégorie de voie  
correspondante.  La servitude s’applique aux déviations directement, sans qu'une mesure réglementaire (décret ou 
arrêté) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une autoroute,
- une route express,
- une déviation d'agglomération.

1.5.2 - Les assiettes

Les parcelles des propriétés riveraines par rapport au générateur.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur est de type linéaire. Il représente l'axe de la route (express, autoroute, déviation d'agglomération).

Pour les aires de péage, le générateur est de type surfacique.
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2.1.2 - Les assiettes

L'assiette est de type surfacique. C'est un polygone délimité par les parcelles de propriétés riveraines.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : De préférence, la composante topographique ou parcellaire du référentiel à grande échelle (BD 

TOPO, BD PARCELLAIRE).

Précision : Échelle de saisie maximale, celle du cadastre

Échelle de saisie minimale, 1/ 5000

Métrique suivant le référentiel

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Cette servitude n'étant instituée par aucun acte, sa saisie informatique est sans objet (cf §1.4).

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départemental et non à la commune (autoroute, route express ou une déviation d'agglo-
mération s’étend généralement sur plusieurs communes),

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup EL11 :
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- une polyligne : correspondant  au tracé de l'autoroute, de la route express, de la déviation d'agglomération.

Remarque : plusieurs générateurs de type linéaire sont possibles pour une même servitude EL11 (ex.  : embranche-
ment route express).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom EL11_SUP_GEN.tab.

Le générateur est de type linéaire :

- dessiner la route express ou la déviation d'agglomération à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, 
épaisseur 1 pixel).

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide des outils précédemment cités puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Remarque : ne pas assembler des générateurs de types différents (ex. : un point avec une surface). Les générateurs 
assemblés doivent être similaires pour pouvoir être importés dans GéoSUP.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire 
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSUP (route express ou déviation d'ag-
glomération), le champ CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL11 pour les routes express ou déviation d'agglomération.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seuls type d'assiette est possible pour une sup EL11 :

-  une surface : correspondant à l'emprise de la zone d'interdiction d'accès d'une autoroute route express ou déviation 
d'agglomération.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude EL11 est une zone d'interdiction tracée autour du générateur :

- une fois la numérisation des générateurs entièrement achevée, faire une copie du fichier EL11_SUP_GEN.tab et l'en-
registrer sous le nom EL11_ASS.tab,
- ouvrir le fichier EL11_ASS.tab puis créer un tampon de x mètres en utilisant l'option Objet / Tampon
de MapInfo.

Modifier ensuite la structure du fichier EL11_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.
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 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (route express ou déviation d'ag-
glomération), le champ CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- EL11 pour les routes express ou déviation d'agglomération.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (...), le champ
TYPE_ASS doit être en adéquation avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie EL11 - Voies express, déviations le champ TYPE_ASS doit être égale à Zone d'interdiction d'ac-
cès (respecter la casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom EL11_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. : une route express)

Polyligne  double  et  discontinue  de 

couleur noire et d’épaisseur égal à 2 

pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Zone tampon

(ex. : une emprise de route 

express)

Zone tampon composée d'une trame 

verticale  de  couleur  noire  et 

transparente

Trait  de  contour  continu  de  couleur 

noire et d’épaisseur égal à 3 pixels

Rouge : 0

Vert : 0

Bleu : 0

3.4 - Intégration dans GéoSup
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Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.003

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune d’Arbigny

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

1 / 4



ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Arbigny Code INSEE : 01016

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 2680 enterré 145 15 10
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• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune d’Arbigny et à la communauté de communes de Bresse et Saône
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Article 5 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire d’Arbigny
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
          Par délégation du préfet

Le secrétaire général,

signé :Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.038

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Bâgé-Dommartin

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.042 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Bâgé-la-Ville ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les

1 / 6



risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Bâgé-Dommartin Code INSEE : 01025

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation BAGE-LA-
VILLE DP

80 80 7 enterré 20 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

19,2 80 808 enterré 7 5 5
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 52 enterré 15 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 1202 enterré 55 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 3261 enterré 55 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 2124 enterré 55 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

BAGE-LA-VILLE DP 40 7 7

BAGE-LA-VILLE DP - ST CYR SUR MENTHON 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 7535 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée (ancien périmètre de 
Bagé-la-Ville)  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.153-60,  L.161-1  et  L163-10 du  code  de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.042 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Bâgé-Dommartin et à la communauté de communes

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Bâgé-Dommartin
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
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• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.039

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Bâgé-le-Châtel

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.043 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Bâgé-le-Châtel ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
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les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Bâgé-le-Châtel Code INSEE : 01026

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  
Néant

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 enterré 55 5 5

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 604 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :
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Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.043 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Bâgé-le-Châtelet à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :
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• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Bâgé-le-Châtel,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale  
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.042

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Boz

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.058 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Boz ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Boz Code INSEE : 01057

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTERE DU MACONNAIS 80 600 992 enterré 270 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 2264 enterré 15 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 56 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant
Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
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transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.058 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Boz et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• madame le maire de Boz
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,

4 / 5



• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-
Rhône-Alpes,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.043

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Chevroux

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.076 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Chevroux ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Chevroux Code INSEE : 01102

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTERE DU MACONNAIS 80 600 2867 enterré 270 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant
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 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 3973 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :
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Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées  à la carte communale de la commune
concernée  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.153-60,  L.161-1  et  L163-10  du  code  de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.076 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Chevroux et à la communauté de communes Bresse et Saône.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Chevroux,
• le président de la communauté de communes Bresse et Saône
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
•  l’établissement public de coopération intercommunale
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.047

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Gorrevod

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.100 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Gorrevod  ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Gorrevod Code INSEE : 01175

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTERE DU MACONNAIS 80 600 2589 enterré 270 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 1830 enterré 15 5 5

2 / 5



 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 1646 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation
Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

Chambre à vannes Pont De Vaux 55 15 10
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui 
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.
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• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône à la carte communale de la commune concernée conformément aux articles L.151-
43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.100 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.
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Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Gorrevod et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Gorrevod
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.050

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune d’Ozan

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.133 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune d’Ozan  ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Ozan Code INSEE : 01284

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 2167 enterré 15 5 5

2 / 5



 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 82 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
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subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme  de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.133 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune d’Ozan et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire d’Ozan,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
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• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-
Rhône-Alpes,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.051

ARRETE

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Pont-de-Vaux

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.137 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Pont-de-Vaux ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Pont-de-Vaux Code INSEE : 01305

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation PONT-DE-VAUX
CI

67,7 80 813 enterré 15 5 5

Alimentation PONT-DE-VAUX
CI

67,7 80 10 enterré 15 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 380 enterré 15 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

PONT-DE-VAUX CI WIENERBERGER 35 6 6

PONT-DE-VAUX PDT 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  
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• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 1261 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :
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Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.137 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Pont-de-Vaux.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Pont-de-Vaux,
• le président de la communauté de communes Bresse et Saône
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
• la communauté de communes
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.032

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Sermoyer

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Sermoyer Code INSEE : 01402

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 3629 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme  de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Sermoyer et à la communauté de communes.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• madame le maire de Sermoyer
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain

             Par délégation du Préfet
           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.052

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-André-de-Bâgé

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.148 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Saint-André-de-Bâgé ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-André-de-Bâgé Code INSEE : 01332

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 12 enterré 55 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 886 enterré 55 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

SAINT-ANDRE-DE-BAGE SECT 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 1161 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière
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Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.148 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-André-de-Bâgéet à la communauté de communes.
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Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Saint-André-de-Bâgé,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet,

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.026

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-Bénigne

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;
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ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Bénigne Code INSEE : 01337

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 3379 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant
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• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saone au plan local d’urbanisme  de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.
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Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-Bénigne et à la communauté de communes.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Saint Benigne
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
au directeur du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du Préfet

           Le secrétaire général,

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.038

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Bâgé-Dommartin

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.042 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Bâgé-la-Ville ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Bâgé-Dommartin Code INSEE : 01025

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation BAGE-LA-
VILLE DP

80 80 7 enterré 20 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

19,2 80 808 enterré 7 5 5
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 52 enterré 15 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 1202 enterré 55 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 3261 enterré 55 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 2124 enterré 55 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

BAGE-LA-VILLE DP 40 7 7

BAGE-LA-VILLE DP - ST CYR SUR MENTHON 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 7535 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.
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Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée (ancien périmètre de 
Bagé-la-Ville)  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.153-60,  L.161-1  et  L163-10 du  code  de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.042 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Bâgé-Dommartin et à la communauté de communes

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Bâgé-Dommartin
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
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• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées

18.039

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Bâgé-le-Châtel

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.043 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Bâgé-le-Châtel ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
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les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Bâgé-le-Châtel Code INSEE : 01026

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  
Néant

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 enterré 55 5 5

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 604 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

3 / 5



Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.043 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Bâgé-le-Châtelet à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :
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• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Bâgé-le-Châtel,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale  
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.042

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Boz

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.058 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Boz ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Boz Code INSEE : 01057

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTERE DU MACONNAIS 80 600 992 enterré 270 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 2264 enterré 15 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 56 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant
Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
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transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.058 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Boz et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• madame le maire de Boz
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
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• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-
Rhône-Alpes,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.043

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Chevroux

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.076 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Chevroux ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Chevroux Code INSEE : 01102

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTERE DU MACONNAIS 80 600 2867 enterré 270 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant
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 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 3973 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

3 / 5



Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées  à la carte communale de la commune
concernée  conformément  aux  articles  L.151-43,  L.153-60,  L.161-1  et  L163-10  du  code  de
l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.076 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Chevroux et à la communauté de communes Bresse et Saône.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Chevroux,
• le président de la communauté de communes Bresse et Saône
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
•  l’établissement public de coopération intercommunale
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.047

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Gorrevod

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.100 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Gorrevod  ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Gorrevod Code INSEE : 01175

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

ARTERE DU MACONNAIS 80 600 2589 enterré 270 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 1830 enterré 15 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 1646 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation
Distances S.U.P. en mètres
(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

Chambre à vannes Pont De Vaux 55 15 10
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui 
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.
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• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône à la carte communale de la commune concernée conformément aux articles L.151-
43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.100 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.
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Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Gorrevod et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Gorrevod
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.050

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune d’Ozan

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.133 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune d’Ozan  ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Ozan Code INSEE : 01284

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrage traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 2167 enterré 15 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  
Néant

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier – Saint-Christophe 71 308 82 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
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subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme  de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.133 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune d’Ozan et à la communauté de communes.

Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire d’Ozan,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
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• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-
Rhône-Alpes,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.051

ARRETE

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Pont-de-Vaux

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.137 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Pont-de-Vaux ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Pont-de-Vaux Code INSEE : 01305

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92277 BOIS COLLOMBES Cedex

 Ouvrages traversant la commune  
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Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Alimentation PONT-DE-VAUX
CI

67,7 80 813 enterré 15 5 5

Alimentation PONT-DE-VAUX
CI

67,7 80 10 enterré 15 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 80 380 enterré 15 5 5

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette   
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

PONT-DE-VAUX CI WIENERBERGER 35 6 6

PONT-DE-VAUX PDT 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets   
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  
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• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 1261 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :
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Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.137 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 5 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Pont-de-Vaux.

Article 6 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :

• le secrétaire général de la préfecture,
•  le maire de Pont-de-Vaux,
• le président de la communauté de communes Bresse et Saône
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
Par délégation du préfet,
Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
•  la mairie concernée
• la communauté de communes
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SERVITUDE DE TYPE I3
SERVITUDES RELATIVES AU TRANSPORT DE GAZ NATUREL

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s’agit des servitudes énumérées à l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et  
du gaz, ainsi qu'à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, et plus particulièrement :

- de la servitude d'abattage d'arbres dont le titulaire d'une autorisation de transport de gaz naturel peut faire usage 
lors de la pose de canalisations ,
- et de la servitude de passage permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés 
non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes.

Ces servitudes s'entendent sans dépossession de propriété :  le propriétaire conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée sur les distributions d’énergie,
- Décret du 29 juillet 1927 portant règlement d'administration publique (RAP) pour l'application de la loi du 15 juin 
1906 sur les distributions d'énergie (art. 52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 
12) - abrogé par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950,
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio -
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en matière 
d’électricité et de gaz et pour l’établissement des servitudes prévues par la loi - abrogés par le décret n° 70-492 du  
11 juin 1970,
- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant RAP en ce qui concerne le régime des transports de gaz combustibles 
par canalisations (art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985,
- Décret n° 70-492 du 11/06/1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié notamment par :

• Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 2 et 8-1 à 10),
• Décret n° 93-629 du 25 mars 1993,
• Décret n° 2003-999  du 14 octobre 2003.
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- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations modifié 
(art. 5 et 29),
- Loi  2003-8 du 3 janvier 2003 relative au marché du gaz et de l’électricité et aux services publics de l’énergie 
(art.24).

Textes de référence en vigueur :

- Loi du 15 juin 1906  modifiée (art. 12),
- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée (art. 35),
- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4),
- Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifié (titre I – chapitre III et titre II),
- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié (art. 5 et 29),
- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifiée (art.24).

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Les transporteurs de gaz naturel. - les bénéficiaires,
- le MEDDTL - Direction générale de l'énergie et du cli-
mat (DGEC),
- les directions régionales de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement  (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

I - Déclaration préalable d'utilité publique (DUP) des ouvrages de transport et de distribution de gaz en vue de 
l’exercice de servitudes.

Conformément aux dispositions des articles 2 à 4 et 8-1 à 10 du Décret n° 70-492 et des articles 6 à 9-II du Dé-
cret n° 85-1108,

a) Cette DUP est instruite :

- par le préfet ou les préfets des départements traversés par la canalisation

NB :  pour les canalisations soumises à autorisation ministérielle, si plusieurs préfets sont concernés par la canalisa-
tion, un préfet coordonnateur désigné par le ministre chargé de l’énergie centralise les résultats de l’instruction.

- le dossier de DUP comprend notamment les pièces suivantes :

• Avant le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une carte au 1/10 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et l'emplacement des 
autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de sectionnement ou de détente.

• Depuis le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une  carte  au  1/25  000 comportant  le  tracé  de  la  ou des canalisations  projetées  permettant  de 
connaître les communes traversées, avec l'indication des emprunts envisagés du domaine public,
- une seconde carte établie à l'échelle appropriée et permettant de préciser, si nécessaire, l'implanta-
tion des ouvrages projetés.
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b) La DUP est  prononcée :

- par Arrêté du préfet ou arrêté conjoint des préfets  intéressés,
- et en cas de désaccord, par Arrêté du ministre chargé de l’énergie.

NB : à compter du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 et jusqu'au Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003, la DUP  
était prononcée par arrêté ministériel pour les ouvrages soumis au régime de la concession.

II - Établissement des servitudes.

Conformément à l'article 11 et suivants du Décret n°70-492, les servitudes sont établies :

- après que le bénéficiaire ait notifié les travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concernés par les  
ouvrages,
- par convention amiable entre le bénéficiaire et les propriétaires concernés par les servitudes requises,
- à défaut, par arrêté préfectoral pris :

• sur requête adressée par le bénéficiaire au préfet précisant la nature et l’étendue des  servitudes à établir,
• au vu d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par 
les servitudes,
• après enquête publique.

- et notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une ou des canalisations de transport et distribution de gaz,
- des ouvrages annexes tels que les postes de sectionnement ou de détente.

1.5.2 - Les assiettes

- le tracé de la ou des canalisations,
- l’emprise des annexes.

2 - Bases méthodologiques de numérisation

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs
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Le générateur est l'axe de l'ouvrage de distribution, de transport ou de collecte de gaz.

Méthode : identifier l'ouvrage par un repérage visuel et en représenter l'axe en linéaire.

2.1.2 - Les assiettes

L'assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : Le Scan 25 ou le référentiel à grande échelle

Précision  de  positionnement  (absolu)  :  de  l'ordre  de  5  à  10  m  selon  rapport  à  l'échelle 

cartographique du document source.

Précision : Échelle de saisie maximale, 

Échelle de saisie minimale, 

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes)

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom I3_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

Dernière actualisation : 06/05/2011 5/9



- la numérisation au niveau départementale et non à la commune (une canalisation traverse généralement plusieurs 
communes d'un point a vers un point b),
- la numérisation à partir de la Bd Topo (couche transport énergie).

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup I3 :

- une polyligne : correspondant au tracé de la canalisation de gaz.

Remarque : plusieurs générateurs sont possibles pour une même servitude I3 (ex. : départ de plusieurs canalisations à 
partir d'un centre de stockage).

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom I3_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est tracé de façon continu :

- dessiner la canalisation de gaz à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).

Si le générateur est tracé de façon discontinu :

- dessiner les portions de canalisations de gaz à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 
pixel) puis assembler les en utilisant l'option Objets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide de l'outil précédemment cité puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire 
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour  différencier  le  type  de  représentation  graphique du  générateur  dans  GéoSup  (inscrit  ou  classé),  le  champ 
CODE_CAT doit être alimenté par un code :

- I3 pour les canalisations de gaz.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type d'assiette est possible pour une sup I3 :

- une polyligne : correspondant à l'emprise de la canalisation de gaz.

 Numérisation :
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L'assiette d'une servitude I3 est égale au tracé du générateur. Une fois la numérisation des générateurs entièrement  
achevée, il conviendra donc de faire une copie du fichier I3_SUP_GEN.tab et de l'enregistrer sous le nom I3_ASS.tab.

Modifier ensuite la structure du fichier I3_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre  
4 du document Structure des modèles mapinfo.odt .

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup, le champ CODE_CAT doit être ali -
menté par un code :

- I3 pour les canalisations de gaz.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (canalisation de gaz), le champ TYPE_ASS doit être en adéquation  
avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie I3 - canalisation de gaz le champ TYPE_ASS doit être égale à Canalisation de gaz (respecter la 
casse).

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom I3_SUP_COM.tab.

Saisir toutes les communes impactées par l’emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le 
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP..

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. :  une  canalisation  de 

gaz)

Polyligne  double  de  couleur  noire 

d'épaisseur  égale  à  1  pixel  et 

composée de ronds roses

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. :  une  canalisation  de 

gaz)

Polyligne  double  de  couleur  noire 

d'épaisseur  égale  à  1  pixel  et 

composée de ronds roses

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250
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3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes,

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt.
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PRÉFET DE L’AIN

Préfecture de l’Ain
Direction des Collectivités et de l’appui territorial
Bureau de l’Aménagement et de l’Urbanisme et des 
installations classées
18.052

ARRÊTÉ

instituant des servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques
autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de

produits chimiques sur la commune de Saint-André-de-Bâgé

Le Préfet de l’Ain

Vu le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.555-16,  R.555-10-1,  R.555-30 à
R.555-31 ;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et suivants,
L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R.123-46 ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du livre
V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de
gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 16.148 du 14 novembre 2016 instituant des servitudes d’utilité publique
prenant en compte la maîtrise des risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou
assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques sur la commune de Saint-André-de-Bâgé ;

Vu le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 7 novembre 2017 ;

Vu l’avis  émis  par  le  conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques de l’Ain le 14 décembre 2017 ;

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de
produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur des articles R554-41 et suivants du
code  de  l’environnement,  doivent  faire  l’objet  d’institution  de  servitudes  d’utilité  publique
relatives  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  en  raison  des  dangers  et  des  inconvénients  qu’elles
présentent ;

Considérant que selon l’article L555-16 du code de l’environnement, les périmètres à l’intérieur
desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation s’appliquent sont déterminés par
les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de transport en service, notamment les
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risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé
ou la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ain ;

ARRÊTE

Article 1  er   :

Des servitudes  d’utilité  publique  (SUP) sont  instituées  dans  les  zones  d’effets  générées  par  les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport décrites ci-
après, conformément aux distances figurant dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte
annexée (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les restrictions
supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise atteint les SUP2
ou SUP3 sont mises en œuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de compatibilité obligatoire
pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

NOTA : Dans les tableaux ci-dessous :

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

• DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation définissant
les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la
représentation  cartographique  des  SUP telle  qu’annexée  au  présent  arrêté,  les  valeurs  des
tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-André-de-Bâgé Code INSEE : 01332

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur

GRTgaz
Immeuble Bora, 6 rue Raoul Nordling
92     277 BOIS COLLOMBES Cedex  

 Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 12 enterré 55 5 5

CURTAFOND- SANCE- 
PONT DE VAUX

67,7 200 886 enterré 55 5 5
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 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

 Installations annexes situées sur la commune  

Nom de l’installation

Distances S.U.P. en
mètres

(à partir de l’installation)

SUP1 SUP2 SUP3

SAINT-ANDRE-DE-BAGE SECT 35 6 6
NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui
doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

 Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière

Néant

Canalisation de transport d’hydrocarbures, propriété de l’État, ayant comme transporteur le
Service National des Oléoducs Interalliés, service du MEEM-DGEC, situé Tour Séquoia, place
des Carpeaux, 92 800 Puteaux et opérée par :

TRAPIL-ODC
22     B route de Demigny  
Champforgeuil
CS 30     081  
71     103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex  

• Ouvrages traversant la commune  

Nom de la canalisation
PMS
(bar)

DN
Longueur

dans la
commune

(en mètres)

Implantation

Distances S.U.P.
en mètres (de part et

d’autre de la canalisation)

SUP1 SUP2 SUP3

Saint-Trivier - Saint-Christophe 71 308 1161 enterré 145 15 10

• Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette  
dernière

Néant

• Installations annexes situées sur la commune  
Néant

• Installations  annexes  non  situées  sur  la  commune,  mais  dont  les  zones  d’effets  
atteignent cette dernière
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Néant

Article 2 :

Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les suivantes,
en fonction des zones d’effets :

Servitude  SUP1  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de
recevoir  plus  de  100  personnes  ou  à  un  immeuble  de  grande  hauteur  et  son  ouverture  est
subordonnée  à  la  fourniture  d’une  analyse  de  compatibilité  ayant  reçu  l’avis  favorable  du
transporteur ou, en cas d’avis défavorable du transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de
l’expertise mentionnée au III de l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse  de  compatibilité  est  établie  conformément  aux dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude  SUP2  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  (PEL)  du  phénomène  dangereux  de  
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude  SUP3  ,  correspondant  à  la  zone  d’effets  létaux  significatifs  (ELS)  du  phénomène  
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement     :
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou
d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3 :

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le transporteur
de toute demande de permis  de construire,  de certificat  d'urbanisme opérationnel  ou de permis
d'aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4 :

Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  sont  annexées  par  la  communauté  de  communes
Bresse et Saône au plan local d’urbanisme de la commune concernée conformément aux articles
L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5     :  

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16.148 du 14 novembre 2016 susvisé étant reprises dans
le présent arrêté, l’arrêté du 14 novembre 2016 est abrogé.

Article 6 :

En application du R.555-53 du code de l’environnement, le présent arrêté est publié au recueil des
actes  administratifs  et  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  l’Ain  et  adressé  au  maire  de  la
commune de Saint-André-de-Bâgéet à la communauté de communes.
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Article 7 :

Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans
un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 8 :

• le secrétaire général de la préfecture,
• le maire de Saint-André-de-Bâgé,
• le président de l’établissement public de coopération intercommunale 
• le directeur départemental des territoires de l’Ain,
• la directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont copie est adressée
aux directeurs de GRTgaz et du SNOI.

Fait à Bourg-en-Bresse, le 18 janvier 2018

Le préfet de l’Ain
           Par délégation du préfet,

Le secrétaire général

signé : Philippe BEUZELIN

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
• la préfecture de l’Ain
• la  direction  régionale  de  l’environnement,  de l’aménagement  et  du logement  Auvergne-

Rhône-Alpes
• l’établissement public de coopération intercommunale 
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DDT de l'AIN
23, rue Bourgmayer
CS 90410
01012 BOURG en BRESSE

NOS REF. : LE-CD&I-SCET -19-47-JM/DML Madame COMBE

 INTERLOCUTEUR 

: 

Julien MITANCHEY/Dominique MERCIOL ddt-sur-plan@ain.gouv.fr

     TEL. : 03.83.92.28.14 / 23.52

    FAX : 03.83.92.21.34
EMAIL : Rte-cdi-ncy-urbanisme@rte-france.com
OBJET : CC du Pays de Bâgé et de Pont-de-Vaux

Villers les Nancy, le 12 March 2018

Madame, Monsieur,

En réponse à votre courrier du 31 octobre 2017, RTE confirme la liste de ses ouvrages dans l’aire
d’étude communiquée par vos soins :

OUVRAGE A HAUTE ET TRES HAUTE TENSION
ligne aérienne 400kV N°1 GROSNE - ST-VULBAS-OUEST

ligne aérienne à 2 circuits 63kV N°1 CROIX-LEONARD - ROMENAY & 63kV N°1 CROIX-
LEONARD - ROMENAY

ligne aérienne 63kV N0°1 FLACE - VONNA / CRUET FLACE 1

L’implantation de ces ouvrages a été repérée sur les documents ci-joints, il s’agit de plans à échelle
variable addaptée à l’emprise de la commune sur un format A3 sur lequel figurent nos ouvrages de
transport d'électricité.

Nous attirons votre attention sur les informations ci-dessous : 

a) Pour les lignes HTB
 RTE doit conserver la possibilité de modifier et d’entretenir ses ouvrages pour des
exigences fonctionnelles et/ou techniques
 Les règles de prospect, d’implantation et de hauteur des constructions ne sont pas
applicables aux lignes de transport d’électricité HTB, faisant l’objet d’un report dans
les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes. 

b) Pour  les postes de transformation
 Doivent  être  autorisés  des  aménagements  futurs  tels  que  la  construction  de
bâtiments techniques, équipements, et de mise en conformité des clôtures du poste. 

c) Pour  les implantations futures
CENTRE D&I NANCY

SCET
8, rue de Versigny TSA 30007 - 54608 VILLERS LES NANCY 
CEDEX
TEL : 03.83.92.22.88 / FAX : 03.83.28.61.13

RTE Réseau de transport d’électricité,
société anonyme à directoire et conseil de surveillance
au capital de 2 132 285 690 euros
R.C.S.Nanterre 444 619 258 www.rte-france.com

mailto:Rte-cdi-ncy-urbanisme@rte-france.com


Concernant  les  implantations  futures  d’équipement  d’intérêt  général  de  notre
Etablissement, nous ne pouvons vous adresser ce jour une liste exhaustive. En effet,
des  clients  ou  futurs  clients  de  RTE  peuvent  demander  à  tout  moment  un
raccordement au Réseau Public de Transport d’Electricité. C’est pourquoi le SCOT ne
doit pas interdire la construction d’infrastructures du réseau de transport d’électricité.

d) Pour  les espaces boisés classés
 Les servitudes d’utilité publique de passage d’ouvrages de transport d’électricité ne
sont pas compatibles avec un espace boisé classé. Dans le cas de l’existence d’une
ligne, la zone boisée traversée fera l’objet d’un déclassement.

D’une manière générale, nous souhaitons être associés aux étapes à venir dans l’élaboration du
SCOT et notamment à  l’établissement du dossier d’arrêt (être destinataire du nouveau dossier
avant son approbation).

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d'agréer,
Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées.

PJ : cartes 
Copies : GMR Lyonnais

CENTRE D&I NANCY

SCET
8, rue de Versigny TSA 30007 - 54608 VILLERS LES NANCY 
CEDEX
TEL : 03.83.92.22.88 / FAX : 03.83.28.61.13

RTE Réseau de transport d’électricité,
société anonyme à directoire et conseil de surveillance
au capital de 2 132 285 690 euros
R.C.S.Nanterre 444 619 258 www.rte-france.com



NOTE D’INFORMATION RELATIVE AUX

LIGNES ET CANALISATIONS ELECTRIQUES

Ouvrages du réseau d’alimentation générale

SERVITUDES I4

Ancrage, appui, passage, élagage et abattages d’arbres

REFERENCES :

Articles L.321-1 et suivants et L.323-3 et suivants du Code de l’énergie ;

Décret n° 67-886 du 6 Octobre 1967 portant règlement d’administration publique pour
l’application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de la loi du 16
octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique ;

Décret  n°  70-492  du  11  Juin  1970  modifié  portant  règlement  d'administration
publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 Avril
1946  concernant  la  procédure  de  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux
d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement des servitudes ainsi que
les conditions d'établissement des dites servitudes.

EFFETS DE LA SERVITUDE

Ce sont les effets prévus par les articles L.323-3 et suivants du Code de l’énergie.  Le
décret n° 67-886 du 6  Octobre 1967 portant  règlement d’administration publique pour
l’application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie et de la loi du 16
octobre 1919 relative à l’utilisation de l’énergie hydraulique établit une équivalence entre
l'arrêté  préfectoral  de  mise  en  servitudes  légales  et  les  servitudes  instituées  par
conventions.

A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique,
soit  sur les  toits  et  terrasses  des  bâtiments,  à condition qu'on y  puisse  accéder par
l'extérieur, dans les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs
(servitude d'ancrage).

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des
propriétés, sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés
soient, ou non, closes ou bâties (servitude de surplomb).



Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports
pour les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de
murs ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation).

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des
conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur
chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (article L.323-4 du Code
de l’énergie).

B - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

1°/ Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents et aux
préposés  du  bénéficiaire  pour  la  pose,  l'entretien,  la  réparation  et  la  surveillance  des
installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'à des heures normales et après avoir
prévenu les intéressés, sauf en cas d'urgence.

2°/ Droits des propriétaires

Les  propriétaires,  dont  les  immeubles  sont  grevés  de servitudes  d'appui  sur  les  toits  ou
terrasses, conservent le droit  de démolir,  réparer ou surélever.  Les propriétaires,  dont les
terrains sont grevés de servitudes d'implantation ou de surplomb, conservent également le
droit de se clore ou de bâtir. Dans tous les cas, les propriétaires doivent toutefois un mois
avant d'entreprendre ces travaux, prévenir par lettre recommandée l'exploitant de l’ouvrage.

REMARQUE IMPORTANTE

Il convient de consulter l'exploitant du réseau avant toute délivrance de permis de construire
à moins de 100 mètres des réseaux HTB > 50 000 Volts, afin de vérifier la compatibilité des
projets de construction avec ses ouvrages, en référence aux règles de l'arrêté interministériel
fixant  les  conditions  techniques  auxquelles  doivent  satisfaire  les  distributions  d’énergie
électrique.

EFFETS DE LA SERVITUDE CONCERNANT LES TRAVAUX

Mesures à prendre avant l'élaboration de projets et lors de la réalisation de travaux (excepté
les  travaux agricoles  de surfaces) à  proximité  des  ouvrages  de transport  électrique HTB
(lignes à haute tension).
En application du décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à
proximité  de certains  ouvrages  souterrains,  aériens  ou  subaquatiques  de  transport  ou  de
distribution, codifié aux articles R.554-20 et suivants du Code de l’environnement, le maître
d’ouvrage des  travaux est  soumis à plusieurs  obligations  et  doit  notamment consulter  le
guichet unique sur l’existence éventuelle d’ouvrages dans la zone de travaux prévue.
Lorsque l’emprise des  travaux entre  dans la  zone d’implantation de l’ouvrage, le maître
d’ouvrage doit réaliser une déclaration de projet de travaux (DT).
L’exécutant  des  travaux  doit  également  adresser  une  déclaration  d’intention  de
commencement  de  travaux  (DICT)  reprenant  les  mêmes  informations  que  la  DT
(localisation, périmètre de l’emprise des travaux, nature des travaux et techniques opératoires
prévues).
L’exploitant  des ouvrages électriques répond alors dans un délai de 9 jours pour les DT
dématérialisées et 15 jours pour les DT non dématérialisées et toute DICT. Des classes de



précisions sont données par les exploitants et des investigations complémentaires peuvent
être réalisées.

SERVICES RESPONSABLES

NATIONAL : Ministère en charge de l’énergie

REGIONAUX OU DEPARTEMENTAUX :

Pour les tensions supérieures à 50 000 Volts :
 DREAL,
 RTE.

Pour les tensions inférieures à 50 000 Volts, hors réseau d’alimentation générale
 DREAL,
 Distributeurs ENEDIS et /ou Régies.



 
 
 

 
 

TELECHARGEMENT DU RESEAU RTE 
AU FORMAT SIG SUR LE SITE DE 

L’OPEN DATA 
 

 

 

Prérequis : un logiciel de SIG est nécessaire pour visualiser les données 

cartographiques du réseau RTE téléchargeables depuis l’Open Data de RTE. 
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Connectez-vous sur le site de l’Open Data de RTE 
(https://opendata.rte-france.com/pages/accueil/) 
 
Cliquez sur le menu « Données » 

Dans le menu de gauche « Mot clé », déroulez la liste en cliquant sur « Plus » 

puis sélectionnez « INSPIRE » 
 
  

https://opendata.rte-france.com/pages/accueil/
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Les 6 jeux de données téléchargeables s’affichent. 
 
Cliquez sur le jeu de données que vous souhaitez télécharger (ici pour exemple, 
les lignes souterraines). 

 
Un nouvelle page s’affiche. 
Prenez connaissance des informations écrites puis descendez en bas de la page. 
 

Déroulez la rubrique « Pièces jointes » 
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Puis cliquez sur le fichier .zip pour lancer le téléchargement 

 

 
 
 

Pour toute question, vous pouvez envoyer un mail à 
rte-inspire-infos@rte-france.com 

 

mailto:rte-inspire-infos@rte-france.com
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SERVITUDE DE TYPE I4
SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
A - Énergie

a) Électricité et gaz

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de      l’article 12    concernant toutes les distributions d'énergie 
électrique :

- servitude d’ancrage permettant d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électrici-
té, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments,
- servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées,
- servitude de passage ou d’appui permettant d'établir à demeure des canalisations souterraines, ou des supports 
pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équiva-
lentes,
- servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant 
à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute,  
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

Il s'agit de servitudes n'entraînant aucune dépossession du propriétaire  qui conserve le droit de démolir, réparer, 
surélever, de clore ou de bâtir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

b) Les périmètres instaurés en application de l’article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aérienne  
de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts et à l’intérieur desquels :

- sont interdits :

• des bâtiments à usage d'habitation,
• des aires d'accueil des gens du voyage,
• certaines catégories d’établissements recevant du public : structures d'accueil pour personnes âgées et per-
sonnes  handicapées,  hôtels  et  structures  d'hébergement,  établissements  d'enseignement,  colonies  de  va-
cances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air.

- peuvent être interdits ou soumis à prescriptions :

• d’autres catégories d'établissements recevant du public,
• des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et fabriquant, utili-
sant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles,
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sans toutefois qu’il puisse être fait obstacle à des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de l’exis-
tant sous réserve néanmoins de ne pas augmenter la capacité d’accueil d’habitants dans le périmètre des ser -
vitudes.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12) sur les distributions d’énergie,
- décret du 3 avril 1908 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec-
trique (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- décret du 24 avril 1923 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 en ce qui concerne les concessions 
de transport d’énergie électrique à haute tension accordées par l’État (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie(art. 
52 et 53 modifiés concernant l’enquête relative aux servitudes de l’article 12) (abrogé par le décret 50-640),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, sur la nationalisation de l’électricité et du gaz,
- décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour l’application de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio -
nalisation de l’électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de DUP en matière d’électricité et de gaz et pour  
l’établissement des servitudes prévues par la loi. (abrogés par le décret 70-492 ),
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions 
d'énergie et de la loi  du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique (art.  1 à 4 relatifs  aux 
conventions de reconnaissance des servitudes de l’article 12),
- décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour l’application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant 
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement 
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié par :

• décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970,
• décret n°2004-835 du 19 août 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par l’article 12bis de la 
loi du 15juin 1906 sur les distributions d’énergie,
• décret n° 2009-368 du 1er avril 2009 relatif aux ouvrages électriques à haute et très haute tension réalisés 
en technique souterraine.

- loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (art. 5)  introduisant 
un article 12bis dans la loi du 15 juin 1906.

Textes de référence en vigueur :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée,
- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),
- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée,
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4 ),
- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

a)  Concernant  les  servitudes  instaurées  en 
application de  l’article 12 :

- les  concessionnaires  ou  titulaires  d'une 

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  
l’article 12 :

- les bénéficiaires,
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autorisation de transport d'énergie électrique.

b)  Concernant  les  servitudes  instaurées  en 
application de l’article 12 bis :

- l'Etat,
- les communes,
- les exploitants.

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, des 
transports et du logement (MEDDTL) - Direction générale de 
l'énergie et du climat (DGEC),
- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

b) Concernant les servitudes instaurées en application de 
l’article 12 bis :

- les directions régionales de l'environnement, de l'aménage-
ment et du logement (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

 Procédure d'instauration :

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  l’article 12 :

I – Champ d'application

Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de l'article 12  peuvent bénéficier  :

- aux distributions d'énergie électrique déclarées d'utilité publique, la DUP étant prononcée en vue de l’exercice de 
servitudes sans recours à l'expropriation et dans les conditions suivantes :

• pour des ouvrages d’alimentation générale ou de distribution aux services publics et si tension < 63kV  : 

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées et l’em-
placement des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que les postes de transformation
- sans enquête publique,
- avec éventuelle étude d'impact soumise à simple consultation,
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité.

• pour des lignes directes de tension < 63kV :

- sur production notamment d'une carte au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées ainsi que 
l’emplacement et l'identité des exploitants des autres ouvrages principaux existants ou à créer, tels que 
les postes de transformation
- avec éventuelle étude d'impact
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation
- par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 63 kV, mais < 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25000 (1/50000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'une étude d'impact,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines < 225kV,
-  par arrêté du préfet du département ou arrêté conjoint des préfets des départements concernés,
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- si désaccord entre les préfets, par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou par arrêté conjoint  
du ministre chargé de l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme  si la DUP emporte mise en 
compatibilité du document d'urbanisme.

• pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25 000 (1/50 000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé 
des lignes projetées et l’emplacement des autres ouvrages principaux existant ou à créer, tels que les 
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de l’identité de leurs exploitants,
- au vu d'étude d'impact,
- sur demande adressée au ministre chargé de l’électricité qui transmet, pour instruction, au préfet du 
département ou à un préfet coordonnateur si plusieurs départements concernés,
- après enquête publique conformément au code de l’environnement, à l’exception des liaisons souter-
raines de tension  = 225kV et d’une longueur < ou = 15 km,
- par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de l'électricité  
et du ministre chargé de l'urbanisme si la DUP emporte mise en compatibilité du document d'urba-
nisme.

- aux distributions d’énergie électrique placées sous le régime de la concession ou de la régie, non déclarées d'utilité  
publique mais réalisées avec le concours financier de l’État, des départements, des communes, des syndicats de com-
munes , le bénéfice des servitudes de l'article 12 leur étant accordé sous les conditions suivantes :

• sans DUP, en application de l'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925,
• sous réserve d'une DUP, s’agissant de la servitude d’appui prévue par l’alinéa 3° de l'article 12, lorsque 
l’emprise des supports dépasse 1m².

II  - Mode d'établissement 

- à l’initiative du demandeur, après notification des travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concer-
nés par les ouvrages

- par convention amiable entre demandeur et propriétaires concernés par l’une ou l’autre des  servitudes

- à défaut, par arrêté préfectoral pris :

• sur requête adressée au préfet précisant la nature et l’étendue des  servitudes à établir,
• au vu d'un plan et un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par 
les servitudes,
• après approbation par le préfet du projet de détail des tracés de lignes,
• après enquête publique.

et  notifié au demandeur, à chaque exploitant et à chaque propriétaire concerné.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis  :

La procédure d’institution est conduite par le préfet de département et les servitudes sont instaurées :

- sur production notamment d'un plan parcellaire délimitant le périmètre d'application des servitudes,
- après enquête publique conformément au code de l’expropriation,
- arrêté préfectoral emportant déclaration d'utilité publique des servitudes de l'article 12bis à l'intérieur du périmètre 
délimité.

 Procédure de suppression :

La suppression de tout ou partie des servitudes instaurées en application de l'article 12bis est prononcée par arrêté 
préfectoral.
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1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

a) Les générateurs des servitudes prévues à l’article 12 sont l'ensemble des installations de distribution d'énergie 
électrique, notamment :

- les conducteurs aériens d'électricité,
- les canalisations souterraines de transport d'électricité,
- les supports de conducteurs aériens,
- des ouvrages, tels que les postes de transformation, etc...

b) Les générateurs des servitudes instaurées en application de l’article 12 bis sont :

- des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts.

1.5.2 - Les assiettes

a) Concernant les servitudes instaurées en application de  l’article 12 :

Assiette de la servitude prévue à l'alinéa 1° :

- murs ou façades donnant sur une voie publique,
- toits et terrasses de bâtiments accessibles de l'extérieur.

Assiette de la servitude prévue aux alinéas 2° et 4° :

- le tracé de la ligne électrique

Assiette de la servitude prévue à l'alinéa 3° :

- le tracé de la canalisation souterraine,
- l'emprise du support du conducteur aérien.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de l’article 12 bis  :

L'assiette est constituée par un périmètre incluant au maximum :

- des cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le rayon est égal à :

- 30 mètres (40 mètres pour des lignes de tension > ou = 350 kV),
- ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure.

- une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique lorsqu'ils sont au repos,

- des bandes d'une largeur de 10 mètres, portée à 15 mètres pour des lignes de tension > ou = 350 kV,  de part et 
d'autre du couloir prévu au 2°.

2 - Bases méthodologiques de numérisation
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2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur est l'axe d'une ligne électrique et ses supports, ou d'une canalisation souterraine d'électricité.

Méthode : identifier la ligne électrique par un repérage visuel et la représenter en linéaire.

2.1.2 - Les assiettes

L'assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication.

Sa représentation graphique doit cependant la différencier du générateur, et distinguer par ailleurs lignes aériennes 
et lignes souterraines.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : La construction graphique du générateur  et  de l'assiette  peut s'établir  préférentiellement  à 

partir  du  référentiel  à  grande  échelle  (couche  transport-énergie  /  ligne  électrique  de  la 

BDTopo).

Scan25 ou référentiel à grande échelle (topographique ou parcellaire)

Précision : Échelle de saisie maximale, le cadastre

Échelle de saisie minimale, le 1/25000

Métrique ou déca-métrique suivant le référentiel.

3 - Numérisation et intégration

3.1 - Numérisation dans MapInfo

3.1.1 - Préalable
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Télécharger à partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :

- la documentation sur la structure des fichiers MapInfo,
- les modèles de fichiers MapInfo (actes, générateurs, assiettes, liens sup / communes).

3.1.2 - Saisie de l'acte

Ouvrir le fichier modèle XX_ACT.tab puis l'enregistrer sous le nom I4_ACT.tab.

Saisir les données alphanumériques liées aux actes conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 2 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.1.3 - Numérisation du générateur

 Recommandations :

Privilégier :

- la numérisation au niveau départementale et non à la commune (une ligne électrique traverse généralement plu-
sieurs communes d'un point a vers un point b),
- la numérisation à partir de la Bd Topo (couche transport énergie).

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type de générateur est possible pour une sup I4 :

- une polyligne : correspondant au tracé de la ligne électrique aérienne ou souterraine.

Remarque :

Plusieurs générateurs sont possibles pour une même servitude I4 (ex. : départ de plusieurs lignes électriques à partir 
d'un centre : aériennes ou souterraines)

 Numérisation :

Ouvrir le fichier XX_SUP_GEN.tab puis l'enregistrer sous le nom I4_SUP_GEN.tab.

Si le générateur est tracé de façon continu :

- dessiner la ligne électrique à l'aide de l'outil polyligne  (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 pixel).

Si le générateur est tracé de façon discontinu :

- dessiner les portions de lignes électriques à l'aide de l'outil polyligne   (trait continu, couleur noir, épaisseur 1 
pixel) puis assembler les en utilisant l'option Objets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude :

- dessiner les différents générateurs à l'aide de l'outil précédemment cité puis assembler les en utilisant l'option Ob-
jets / Assembler. Penser ensuite à compacter la table MapInfo.

 Saisie des données alphanumériques associées :
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Saisir les données alphanumériques liées à la création du générateur conformément aux consignes de saisie figurant 
au chapitre 3 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Si plusieurs générateurs sont associés à une même servitude le champ NOM_SUP devra être saisi de façon similaire  
pour tous les objets créés. En revanche le champ NOM_GEN devra être saisi de façon distinct.

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (souterraine ou aérienne), le champ 
CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- I4_A pour les lignes électriques aériennes,
- I4_S pour les lignes souterraines.

3.1.4 - Création de l'assiette

 Précisions liées à GéoSUP :

1 seul type d'assiette est possible pour une sup I4 :

-  une polyligne : correspondant à l'emprise de la ligne électrique.

 Numérisation :

L'assiette d'une servitude I4 est égale au tracé du générateur. Une fois la numérisation des générateurs entièrement  
achevée, il conviendra donc de faire une copie du fichier I4_SUP_GEN.tab et de l'enregistrer sous le nom I4_ASS.tab.

Modifier ensuite la structure du fichier I4_ASS.tab conformément aux consignes de saisie figurant au chapitre 4 du 
document Structure des modèles mapinfo.odt tout en gardant les champs NOM_SUP, CODE_CAT, NOM_GEN.

 Saisie des données alphanumériques associées :

Saisir les données alphanumériques liées aux générateurs conformément aux consignes de saisie figurant au  cha-
pitre 4 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

Important :

Pour différencier le type de représentation graphique du générateur dans GéoSup (souterraine ou aérienne), le champ 
CODE_CAT doit être alimenté par 2 sous codes :

- I4_A pour les lignes électriques aériennes,
- I4_S pour les lignes souterraines.

Pour différencier le type d'assiette dans GéoSup (souterraine ou aérienne), le champ TYPE_ASS doit être en adéqua-
tion avec le type de catégorie saisi dans le champ CODE_CAT :

- pour la catégorie I4_A - ligne électrique aérienne le champ TYPE_ASS doit être égale à Ligne électrique aérienne 
(respecter la casse).,
- pour la catégorie I4_S - ligne électrique souterraine le champ TYPE_ASS doit être égale à Ligne électrique sou-
terraine (respecter la casse)..

3.1.5 - Lien entre la servitude et la commune

Ouvrir le fichier XX_LIENS_SUP_COM.tab puis l'enregistrer sous le nom I4_SUP_COM.tab.
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Saisir toutes les communes impactées par l'emprise (assiette) de la servitude, conformément aux consignes de saisie 
figurant au chapitre 5 du document Structure des modèles mapinfo.odt.

3.2 - Données attributaires

Consulter le document de présentation au paragraphe "règles de nommage des objets" (page 6/11) ainsi que le  
modèle conceptuel SUP du CNIG et/ou le standard COVADIS SUP.

3.3 - Sémiologie

Type de générateur Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. :  une  ligne  électrique 

aérienne)

Polyligne de couleur  rose composée 

de  sigle  inférieur  supérieur  et 

d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

Linéaire

(ex. :  une  ligne  électrique 

souterraine)

Polyligne discontinue de couleur rose 

composée  de  traits  perpendiculaires 

et d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

Type d'assiette Représentation cartographique Précision géométrique Couleur

Linéaire

(ex. :  une  ligne  électrique 

aérienne)

Polyligne de couleur  rose composée 

de  sigle  inférieur  supérieur  et 

d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

Linéaire

(ex. :  une  ligne  électrique 

souterraine)

Polyligne discontinue de couleur rose 

composée  de  traits  perpendiculaires 

et d'épaisseur égale à 2 pixels

Rouge : 250

Vert : 0

Bleu : 250

3.4 - Intégration dans GéoSup

Importer les fichiers MapInfo dans l'ordre suivant :

- les actes,
- les sup et les générateurs,
- les assiettes,
- les liens sup / communes.

conformément aux consignes figurant aux chapitres 4, 5, 6, et 7 du document Import_GeoSup.odt. 
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Direction départementale des territoires

Service Urbanisme Risques

Unité Prévention des Risques

PRÉFET DE L'AIN

A R R Ê T É
portant approbation du plan de prévention des risques

"Inondations de la Saône et de la Seille"
sur les communes de Sermoyer, Arbigny et Saint-Bénigne

Le préfet de l'Ain

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.562-1 à L.562-9, L.125-5, et R.562-1 à R.562-10, 
R.563-1 à R.563-8, D.563-8-1, R.125-23 à R.125-27 ;
Vu la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des catastrophes naturelles ;
Vu l'arrêté préfectoral n° IAL2011-01 du 19 avril 2011 relatif à la liste des communes où s'applique l'article 
L125-5 du code de l'environnement ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-11 modifié du 21 avril 2009 relatif à l'information des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers sur les risques majeurs sur la commune de SERMOYER ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-12 modifié du 21 avril 2009 relatif à l'information des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers sur les risques majeurs sur la commune d'ARBIGNY ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-183 modifié du 21 avril 2009 relatif à l'information des acquéreurs et des 
locataires de biens immobiliers sur les risques majeurs sur la commune de SAINT-BENIGNE ;
Vu l'arrêté préfectoral du 23 janvier 1998 approuvant le plan de prévention des risques d'inondation de la 
commune de SERMOYER ;
Vu l'arrêté préfectoral du 28 janvier 1998 approuvant le plan de prévention des risques d'inondation de la 
commune d' ARBIGNY ;
Vu l'arrêté préfectoral du 23 janvier 1998 approuvant le plan de prévention des risques d'inondation de la 
commune de SAINT-BENIGNE ;
Vu l'arrêté préfectoral du 21 avril 2009 prescrivant la révision des plans de prévention des risques naturels 
dans la vallée de la Saône ;
Vu l'arrêté préfectoral du 20 novembre 2014 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique sur le plan de 
prévention des risques "inondations de la Saône et de la Seille" sur les communes de Sermoyer, Arbigny 
et Saint-Bénigne ;
Vu le rapport et l'avis du commissaire-enquêteur en date du 29 janvier 2015 à l'issue de l'enquête publique 
à laquelle il a été procédé du 15 décembre 2014 au 17 janvier 2015 ;
Vu la délibération du conseil municipal de Saint Bénigne en date du 18 décembre 2014 ;
Vu l'avis de la chambre d'agriculture du 15 décembre 2014 ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

…/...



ARRÊTE

Article 1er 
Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent arrêté, le plan de prévention des risques "inondations de la 
Saône et de la Seille" sur les communes de Sermoyer, Arbigny et Saint-Bénigne 

Article 2
Le plan se compose d'un dossier comprenant un rapport de présentation, une carte des aléas, une carte 
des enjeux, une carte de zonage réglementaire, et un règlement.

Le plan est tenu à la disposition du public :
- dans les mairies de Sermoyer, Arbigny et Saint-Bénigne,
- à la DDT de l'Ain,
- à la préfecture de l'Ain.

Article 3
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et mention en est faite en  
caractères apparents dans le journal ci-après désigné "Le Progrès". Un exemplaire du journal est annexé 
à la copie du présent arrêté.
Cet avis est affiché notamment dans les mairies de Sermoyer, Arbigny et Saint-Bénigne pendant au moins 
un mois et porté à la connaissance du public par tout autre procédé en usage dans la commune. Ces 
mesures de publicité sont justifiées par un certificat du maire.

Article 4
Les éléments nécessaires à l'établissement de l'état des risques destiné à l’information sur les risques 
naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers situés dans les 
communes de Sermoyer, Arbigny et Saint-Bénigne et consignés dans le dossier communal d’informations 
sur les risques, annexé aux arrêtés n° 2006-11, 2006-12, 2006-183 modifiés du 21 avril 2009 sont mis à 
jour en conséquence de la présente approbation.
Le directeur départemental des territoires est chargé de ces modifications qui sont transmises :
- à la préfecture,
- aux maires de Sermoyer, Arbigny et Saint-Bénigne, 
- à la chambre départementale des notaires.
Les éléments du dossier communal d'information sur les risques sont consultables sur le site Internet de 
l'État dans le département de l'Ain (www.ain.gouv.fr) et le dossier est tenu à la disposition du public :
1 – dans les mairies de : Sermoyer, Arbigny et Saint-Bénigne,
2 - à la préfecture de l'Ain.

Article 5
Le plan de prévention des risques vaut servitude d'utilité publique en application de l'article L 562-4 du 
code de l'environnement. Il devra être annexé au plan local d'urbanisme des communes de Sermoyer et 
Saint-Bénigne,  conformément  à  l'article  L  126-1  du  code  de  l'urbanisme.  Concernant  la  commune 
d'Arbigny, dans le cadre de l'élaboration d'une carte communale, un nouveau plan de servitudes actualisé 
est à substituer à l'ancien déjà fourni.

Article 6
Des copies du présent arrêté sont adressées :
- au maire de Sermoyer,
- au maire d'Arbigny,
- au maire de Saint-Bénigne,
- à la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement,
- au président de la chambre d'agriculture,
- au président du centre régional de la propriété forestière,
- aux Voies Navigables de France (VNF),
- au directeur départemental des territoires de l'Ain.

…/...
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Article 7
Tout recours à l'encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Lyon dans 
un délai de deux mois suivant son affichage. Dans ce même délai, un recours gracieux ou un recours 
hiérarchique peut être présenté respectivement devant l'auteur de la présente décision ou auprès du 
ministre en charge de la prévention des risques naturels et  technologiques.  Dans ce cas,  le recours 
contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les 
deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).

Article 8
La secrétaire générale de la préfecture, les maires de Sermoyer, Arbigny et Saint-Bénigne et le directeur 
départemental  des territoires sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent 
arrêté.

A  Bourg-en-Bresse, le 25 mars 2015
Le préfet,

        signé Laurent TOUVET
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Direction départementale des territoires

Service Prospective Urbanisme Risques
 

Unité Prévention des Risques   
 GR/mg

PRÉFET DE L'AIN

A R R Ê T É
portant approbation du plan de prévention des risques

"inondations de la Saône"
sur les communes d'ASNIERES/SAONE, MANZIAT et VESINES

Le Préfet de l'Ain,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.562-1 à L.562-9, L.125-5, et R.562-1 à R.562-
10, R.563-1 à R.563-8, D.563-8-1, R.125-23 à R.125-27 ;

Vu la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des catastrophes naturelles ;

Vu l'arrêté préfectoral n° IAL2011-01 du 19 avril 2011 relatif à la liste des communes où s'applique l'article 
L.125-5 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-16 modifié relatif à l'information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques majeurs sur la commune d'Asnières/Saône ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-127 modifié relatif à l'information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques majeurs sur la commune de Manziat ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-228 modifié relatif à l'information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques majeurs sur la commune de Vésines ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 mars 1994 approuvant le plan de prévention des risques d'inondation de la 
commune d'Asnières/Saône ;
Vu l'arrêté préfectoral du 17 décembre 1993 approuvant le plan d'exposition aux risques d'inondation de la 
commune de Manziat ;
Vu l'arrêté préfectoral du 26 avril 1994 approuvant le plan d'exposition aux risques d'inondation  de la 
commune de Vésines ;
Vu l'arrêté préfectoral du 21 avril 2009 prescrivant la révision des plans de prévention des risques naturels 
dans la vallée de la Saône ;

Vu l'arrêté préfectoral du 20 mars 2013 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique sur le plan de 
prévention des risques "inondations de la Saône" des  communes d'Asnières/Saône, Manziat et Vésines ; 

Vu le rapport et l'avis du commissaire enquêteur du 24 juin 2013 à l'issue de l'enquête publique à laquelle 
il a été procédé du 22 avril 2013 au 24 mai 2013 inclus ;

Vu la délibération du conseil municipal d'Asnières/Saône en date du 31 mai 2013 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Manziat en date du 24 avril 2013 ;

Vu la délibération du conseil municipal de Vésines en date du 3 mai 2013 ;

Vu l'avis de la chambre d'agriculture du 10 avril 2013 ;

Vu l'avis du centre régional de la propriété forestière du 19 avril 2013 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,



A R R Ê T E

Article 1er

Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent arrêté le plan de prévention des risques "inondations de la 
Saône" des communes d'Asnières/Saône, Manziat et Vésines.
Ce plan vaut révision des plans de prévention des risques d'inondation de ces communes.

Article 2
Ce plan se compose d'une part d'un dossier général pour les 3 communes comprenant une note 
synthétique de présentation, un rapport de présentation, et un règlement ; et d'autre part 3 dossiers 
particuliers (un dossier par commune) comprenant chacun une carte des aléas, une carte des enjeux, un 
plan de zonage réglementaire ;
Le plan est tenu à la disposition du public avec l'ensemble des documents de la procédure :

• dans les mairies d'Asnières/Saône, Manziat et Vésines, 

• à la préfecture de l'Ain,

• à la DDT de l'Ain.

Article 3
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et mention en est faite en  
caractères  apparents  dans  le  journal  ci-après désigné « Le Progrès ».  Un exemplaire  du journal  est 
annexé à la copie du présent arrêté.
Cet avis est affiché notamment dans chacune des mairies d'Asnières/Saône, Manziat et Vésines pendant 
un mois et porté à la connaissance du public par tout autre procédé en usage dans ces communes. Ces 
mesures de publicité sont justifiées par un certificat de chacun des maires.

Article 4
Les éléments nécessaires à l'établissement de l'état des risques destiné à l’information sur les risques 
naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers situés dans les 
communes d'Asnières/Saône, Manziat et Vésines et consignés dans le dossier communal d’informations 
sur les risques, annexé aux arrêtés n° 2006-16, n° 2006-127,  n° 2006-228, modifiés le 21 avril 2009, sont 
modifiés en conséquence de la présente approbation.
Le directeur départemental des territoires est chargé de ces modifications qui sont transmises :

• à la préfecture,
• aux maires des communes d'Asnières/Saône, Manziat et Vésines,
• à la chambre départementale des notaires.

Les éléments du dossier communal d'information sur les risques sont consultables sur le site Internet de 
l'Etat dans le département de l'Ain (www.ain.gouv.fr) et le dossier est tenu à la disposition du public :

1. dans les mairies d'Asnières/Saône, Manziat et Vésines,
2. à la préfecture de l'Ain.

Article 5
En application  de  l'article  R.123-22  du  code  de  l'urbanisme,  un  arrêté  pris  par  chacun  des  maires 
d'Asnières/Saône,  Manziat  et  Vésines constate  qu'il  a  été  procédé  à  la  mise  à  jour  du  plan  local 
d'urbanisme.  A défaut  d'accomplissement  de  cette  procédure  dans  le  délai  de  trois  mois  suivant  la 
notification du présent arrêté, un arrêté préfectoral procède à cette mise à jour.

Article 6
Des copies du présent arrêté sont adressées :

• aux maires des communes d'Asnières/Saône, Manziat et Vésines,
• au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement,
• au directeur du centre régional de la propriété forestière,
• au président de la chambre d'agriculture,
• au président du conseil général de l'Ain,
• au président de l'établissement public territorial de bassin Saône&Doubs,
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• au directeur des voies navigables de France,
• au président de la communauté de communes du pays de Bâgé,
• au directeur départemental des territoires de l'Ain.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture,  les maires  d'Asnières/Saône, Manziat et Vésines, et le directeur 
départemental  des territoires sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du présent 
arrêté.

                                                                     A  Bourg-en-Bresse, le 24 octobre 2013
                                                                     Le Préfet,
                                                                     signé Laurent TOUVET
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Direction départementale des territoires

Service Prospective Urbanisme Risques
 

Unité Prévention des Risques   
 MB/GR/mg

PRÉFET DE L'AIN

A R R Ê T É
portant approbation du plan de prévention des risques

"inondation de la Saône et de ses affluents"
sur la commune de Feillens

Le Préfet de l'Ain,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.562-1 à L.562-9, L.125-5, et R.562-1 à R.562-
10, R.563-1 à R.563-8, D.563-8-1, R.125-23 à R.125-27 ;

Vu la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des catastrophes naturelles ;

Vu l'arrêté préfectoral n° IAL2011-01 du 19 avril 2011 relatif à la liste des communes où s'applique l'article 
L.125-5 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-86 modifié relatif à l'information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques majeurs sur la commune de Feillens ;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 septembre 1994 approuvant le plan de prévention des risques d'inondation de 
la commune de Feillens ;
Vu l'arrêté préfectoral du 21 avril 2009 prescrivant la révision des plans de prévention des risques naturels 
dans la vallée de la Saône ;

Vu l'arrêté préfectoral du 26 juin 2014 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique sur le plan de 
prévention des risques "inondation de la Saône et de ses affluents" de la commune de Feillens ; 

Vu le rapport et l'avis du commissaire-enquêteur du 15 octobre 2014 à l'issue de l'enquête publique à 
laquelle il a été procédé du 25 août 2014 au 27 septembre 2014 inclus ;

Vu la délibération du conseil municipal de Feillens en date du 4 septembre 2014 ;

Vu l'avis de la chambre d'agriculture du 29 juillet 2014 ;

Vu la réponse de la communauté de communes du Pays de Bâgé du 3 septembre 2014 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

A R R Ê T E

Article 1er

Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent arrêté le plan de prévention des risques "inondation de la 
Saône et de ses affluents" de la commune de Feillens.
Ce plan vaut révision du plan de prévention des risques d'inondation de cette commune.

Article 2
Ce plan se compose d'une part d'une note synthétique de présentation, un rapport de présentation et un 
règlement ; et d'autre part, d'une carte des aléas, une carte des enjeux et un plan de zonage.



Le plan est tenu à la disposition du public avec l'ensemble des documents de la procédure :

• à la mairie de Feillens, 

• à la préfecture de l'Ain,

• à la DDT de l'Ain.

Article 3
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et mention en est faite en  
caractères apparents dans le journal ci-après désigné «Le Progrès». Un exemplaire du journal est annexé 
à la copie du présent arrêté.
Cet avis est affiché notamment  en mairie de Feillens pendant un mois et porté à la connaissance du 
public par tout autre procédé en usage dans ces communes. Ces mesures de publicité sont justifiées par 
un certificat du maire.

Article 4
Les éléments nécessaires à l'établissement de l'état des risques destiné à l’information sur les risques 
naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers situés dans la 
commune de Feillens et consignés dans le dossier communal d’informations sur les risques, annexé à l' 
arrêté n° 2006-86, modifié le 21 avril 2009, sont modifiés en conséquence de la présente approbation.
Le directeur départemental des territoires est chargé de ces modifications qui sont transmises :

• à la préfecture,
• à la mairie de Feillens,
• à la chambre départementale des notaires.

Les éléments du dossier communal d'information sur les risques sont consultables sur le site Internet de 
l'Etat dans le département de l'Ain (www.ain.gouv.fr) et le dossier est tenu à la disposition du public :

1. à la mairie de Feillens,
2. à la préfecture de l'Ain.

Article 5
En application  de  l'article  R.123-22 du code  de  l'urbanisme,  un arrêté  pris  par  le  maire  de Feillens 
constate qu'il a été procédé à la mise à jour du plan local d'urbanisme. A défaut d'accomplissement de 
cette procédure dans le délai de trois mois suivant la notification du présent arrêté, un arrêté préfectoral  
procède à cette mise à jour.

Article 6
Des copies du présent arrêté sont adressées :

• au maire de Feillens,
• à la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement,
• au directeur du centre régional de la propriété forestière,
• au président de la chambre d'agriculture,
• au président du conseil général de l'Ain,
• au président de l'établissement public territorial de bassin Saône&Doubs,
• au directeur des voies navigables de France,
• au président de la communauté de communes du Pays de Bâgé,
• au directeur départemental des territoires de l'Ain.

Article 7
La secrétaire générale de la préfecture, le maire de Feillens et le directeur départemental des territoires 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

         A  Bourg-en-Bresse, le 24 novembre 2014
         Le Préfet,
         signé Laurent TOUVET
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Direction départementale des territoires

Service Urbanisme Risques

Unité Prévention des Risques

PRÉFET DE L'AIN

A R R Ê T É
portant approbation du plan de prévention des risques

"inondation de la Saône et de ses affluents"
sur les communes de Replonges et Saint-Laurent-sur-Saône

Le préfet de l'Ain

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.125-5, L.562-1 à L.562-9, R.125-23
à R.125-27, R.562-1 à R.562-10, R.563-1 à R.563-8 et D.563-8-1 ;

Vu la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des catastrophes
naturelles ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-178 modifié du 21 avril 2009 mis à jour le 17 juillet 2015 relatif
à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques majeurs
sur la commune de Replonges ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-198 modifié du 21 avril 2009 mis à jour le 17 juillet 2015 relatif
à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques majeurs
sur la commune de Saint-Laurent-sur-Saône ;

Vu l'arrêté préfectoral du 21 avril 2009 prescrivant la révision des plans de prévention des
risques "inondation de la Saône et de ses affluents" sur les communes de Replonges et Saint-
Laurent-sur-Saône ;

Vu l'arrêté préfectoral du 17 juillet 2015 modifiant l'arrêté préfectoral du 21 avril 2009 susvisé ;

Vu  l'arrêté  du  préfet  coordonnateur  de  bassin  Rhône-Méditerranée  du  7  décembre  2015
portant approbation du plan de gestion des risques d'inondation 2016-2021 du bassin Rhône-
Méditerranée ;

Vu l'arrêté préfectoral du 15 avril 2016 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique sur le
plan de prévention des risques "inondation de la Saône et de ses affluents" sur les communes
de Replonges et Saint-Laurent-sur-Saône ;

Vu l'arrêté préfectoral du 17 mai 2016 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires
(IAL) de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs et abrogeant
l'arrêté n°IAL2011_01 du 19 avril 2011 ;

Vu la circulaire du 30 avril 2002 relative à la politique de l’État en matière de risques naturels
prévisibles  et  de  gestion  des  espaces  situés  derrière  les  digues  de  protection  contre  les
inondations et les submersions marines ;

Vu le  rapport  et  l'avis  du commissaire enquêteur  du 16 juillet  2016 à l'issue de l'enquête
publique qui s'est déroulée du 13 mai 2016 au 16 juin 2016 ;



Vu l'avis favorable du conseil municipal de Saint-Laurent-sur-Saône du 25 mars 2016 ;

Vu l'avis favorable du centre national de la propriété forestière du 31 mars 2016 ;

Vu l'avis défavorable du conseil municipal de Replonges du 1er avril 2016 ;

Vu l'avis favorable de la chambre d'agriculture du 19 avril 2016 ;

Vu l'avis réputé favorable de la communauté de communes du Pays de Bagé ;

Vu l'avis réputé favorable de la communauté d'agglomération du Mâconnais – Val-de-Saône ;

Vu l'avis réputé favorable de Voies Navigables de France ;

Vu l'avis réputé favorable de l'établissement public territorial de bassin Saône-Doubs ;

Vu l'avis réputé favorable du Syndicat des eaux Saône Veyle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1er

Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent arrêté, le plan de prévention des risques "inondation
de la Saône et de ses affluents" sur les communes de Replonges et Saint-Laurent-sur-Saône.

Article 2

Le plan se compose d'un dossier comprenant une note de présentation, un rapport de présentation,
une carte des aléas, une carte des crues historiques, une carte des enjeux, une carte de zonage
réglementaire, et un règlement.

Le plan est tenu à la disposition du public :

• à la mairie de Replonges,
• à la mairie de Saint-Laurent-sur-Saône,
• à la direction départementale des territoires de l'Ain,
• à la préfecture de l'Ain,
• sur le site internet des services de l’État dans l'Ain (www.ain.gouv.fr).

Article 3

Les éléments nécessaires à l'établissement de l'état des risques destiné à l’information sur les
risques naturels et technologiques majeurs des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers
situés sur  les communes de Replonges et Saint-Laurent-sur-Saône et consignés dans le dossier
communal d’information sur les risques, annexé aux arrêtés n° 2006-178, 2006-198 modifiés du 21
avril 2009 et mis à jour le 17 juillet 2015, sont modifiés en conséquence de la présente approbation.

Le directeur départemental des territoires est chargé de ces modifications qui sont transmises :

• à la préfecture,
• aux maires de Replonges et Saint-Laurent-sur-Saône, 
• à la chambre départementale des notaires.

Les éléments du dossier  communal d'information sur les risques sont  consultables sur  le  site
Internet de l'État dans l'Ain (www.ain.gouv.fr) et le dossier est tenu à la disposition du public :

• à la mairie de Replonges,
• à la mairie de Saint-Laurent-sur-Saône,
• à la préfecture de l'Ain.

Article 4

Le plan de prévention des risques vaut servitude d'utilité publique en application de l'article L.562-4
du code de l'environnement. Il doit être annexé sans délai au plan local d'urbanisme des communes
en application des dispositions de l'article L.153-60 du code de l'urbanisme.
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Article 5

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et mention en est
faite en caractères apparents dans le journal ci-après désigné "La Voix de l'Ain". Un exemplaire du
journal est annexé au présent arrêté.

Cet arrêté est également affiché en mairie de Replonges et Saint-Laurent-sur-Saône, pendant au
moins un mois par chaque maire et porté à la connaissance du public par tout autre procédé en
usage dans les communes. Il est également affiché au siège de la communauté de communes du
Pays de Bâgé par son président.  Ces mesures de publicité sont justifiées par un certificat de
chaque maire et du président de la communauté de communes du Pays de Bagé.

Article 6

Des copies du présent arrêté sont adressées :

• aux maires de Replonges et Saint-Laurent-sur-Saône,
• au président de la communauté de communes du Pays de Bagé,
• à la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-

Rhône-Alpes,
• au président de la chambre départementale d'agriculture,
• au président du centre national de la propriété forestière,
• au directeur de Voies Navigables de France,
• au directeur départemental des territoires de l'Ain.

Article 7

Tout recours à l'encontre du présent arrêté peut être porté devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois  à compter de l'exécution  de l'ensemble  des formalités de publicité.
Dans  ce  même  délai,  un  recours  gracieux  ou  un  recours  hiérarchique  peut  être  présenté
respectivement devant l'auteur de la présente décision ou auprès du ministre en charge de la
prévention des risques naturels et technologiques. Dans ce cas, le recours contentieux peut alors
être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé pendant les deux mois suivant
le recours gracieux emporte rejet de cette demande).

Article 8

La secrétaire générale de la préfecture, les  maires de  Replonges et Saint-Laurent-sur-Saône, le
président de la communauté de communes du Pays de Bâgé et le directeur départemental des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Bourg-en-Bresse, le 14 septembre 2016
Le préfet,

Signé : Laurent TOUVET
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SERVITUDES DE TYPE PM1
PLANS DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES (PPRNP)

PLANS DE PRÉVENTION DES RISQUES MINIERS (PPRM)

Servitudes reportées en annexe des articles R. 151-51 et R. 161-8 du Code de l’urbanisme dans les
rubriques :

IV- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques
B - Sécurité publique

 1 Fondements juridiques

 1.1 Définition

Il s'agit des servitudes résultant de l'établissement des plans de prévention des risques naturels
prévisibles (PPRNP) et des plans de prévention des risques miniers (PPRM) établis en application
des articles L. 562-1 et suivants du code de l'environnement.

Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques naturels tels que les inondations, les mouve-
ments de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les
tempêtes ou les cyclones.

Les PPRM sont quant à eux destinés à la prévention des risques miniers suivants : affaissements,
effondrements, fontis, inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols ou des eaux,
émissions de rayonnements ionisants.

Ces plans délimitent :

• les  zones exposées aux risques dans lesquelles les  constructions,  ouvrages,  aménage-
ments et exploitations sont interdites ou soumises à prescriptions ;

• les  zones non directement  exposées aux risques dans lesquelles les constructions,  ou-
vrages, aménagements et exploitations sont interdites ou soumises à prescriptions car susceptibles
d'aggraver les risques ou d'en provoquer de nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :

• les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, par les
collectivités publiques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber
aux particuliers ;

• les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des
ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui
doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.



 1.2 Références législatives et réglementaires

Anciens textes : 

➔ Pour les PPRNP     :

Article 5 (paragraphe1) de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes
de catastrophes naturelles, modifié par la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de
la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs
et abrogé par la Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'envi-
ronnement ;

Décret n°84-328 du 3 mai 1984 relatif à l'élaboration des plans d'exposition aux risques naturels
prévisibles en application de l'article 5 de la Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 précitée, abrogé et rem-
placé par le Décret n°93-351 du 15 mars 1993 relatif aux plans d'exposition aux risques naturels
prévisibles, abrogé et remplacé par le Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de pré-
vention des risques naturels prévisibles.

➔ Pour les PPRM     :

Article 94 du code minier créé par la loi n° 99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en
matière de dommages consécutifs à l'exploitation minière et à la prévention des risques miniers
après la fin de l'exploitation modifié par la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la
sécurité civile et abrogé par l'ordonnance n°2011-91 du 20 janvier 2011 portant codification de la
partie législative du code minier.

Textes en vigueur :

Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation. En effet, l'article L. 174-5 du nou-
veau code minier dispose « L’État élabore et met en œuvre des plans de prévention des risques
miniers, dans les conditions prévues par les articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'environne-
ment  pour  les  plans  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles.  Ces  plans  emportent  les
mêmes effets que les plans de prévention des risques naturels prévisibles. ».

Articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-11 du code de l'environnement ;

Décret n°2000-547 du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des articles 94 et 95 du code minier
qui prévoit quelques adaptations pour les PPRM.

 1.3 Décision

Arrêté préfectoral

 1.4 Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.
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 2 Processus de numérisation

 2.1 Responsable de la numérisation

Le Responsable de la SUP est le Ministère de la Transition écologique et solidaire.
Le  responsable  de  la  numérisation  et  de  la  publication  est  l’autorité  compétente  créée  par
l’administrateur local du géoportail  de l’urbanisme. L’administrateur local  pour cette SUP est  la
DREAL.  L’autorité  compétente  peut  déléguer  la  réalisation  de  la  numérisation  aux  Directions
Départementales des Territoires (DDT-M) ou à d’autres prestataires.

 2.2 Où trouver les documents de base

Standard CNIG SUP  : Se reporter au Standard     CNIG     SUP.
Préfecture du département
Services risques des DDT et/ou DREAL
Annexes des PLU et des cartes communales

 2.3 Principes de numérisation

Application du standard CNIG 2016

Création d’une fiche de métadonnées complétée selon les consignes en vigueur au moment de sa 
création.

Versement de la SUP dans GeoIDE. Le GPU moissonnera GeoIDE.

Attention : Intégration du standard CNIG SUP 2016 dans GeoIDE

Le serveur de gabarit de GeoIDE ne peut actuellement accepter plusieurs formats de standards. En janvier 2018, le
standard CNIG SUP 2016 sera substitué au standard 2013 dans le serveur de gabarit de GeoIDE.

Pour la bonne articulation GeoIDE/GPU, il est recommandé pour les services qui auraient d’ores et déjà publier des
SUP PM1 dans GeoIDE à la version CNIG v2013 de :

1. ré-créer les nouveaux jeux de données au standrad CNIG V2016 avec le nouveau nommage des tables, les
modifications des attributs et valeurs des attributs,

2. publier et répliquer les nouveaux jeux de données dans GeoIDE Base,

3. remplacer les jeux de données SUP (standard cnig v2013) par les nouveaux jeux de données (standard cnig
v2016) dans les fiches de Méta données (MD) de GeoIde catalogue,

4. modifier le standard de gabarit correspondant à la nouvelle version du standard CNIG SUP v2016 sur la fiche
MD,

5. ajouter le mot clef suivant :   EMPRISE=<code emprise> (exemple:  EMPRISE=041 pour le département du
Loir-et-Cher), conformément aux consignes de métadonnées des SUP,

6. supprimer les anciens jeux de données SUP (standard cnig v2013) dans GeoIde-Base, après dé-réplication,
dissociation de GeoIde catalogue et suppression des jeux de données des cartes de GeoIDECarto.

Un convertisseur automatique du standard 2013 au standard 2016 sera mis à disposition des services.
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 2.4 Numérisation de l’acte

Copie de l'arrêté préfectoral ainsi que des pièces constitutives du PPR (rapport de présentation, 
règlement et zonage réglementaire).

 2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : De préférence, cadastre DGI, BD Parcellaire

Précision : 1/5000 ou 1/10 000 selon le référentiel de la numérisation

 2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette

Pour éviter une double numérisation des géométries (SUP et PPR) et limiter les incohérences
géométriques et attributaires des données entre les standards COVADIS et CNIG, il est préconisé
de  numériser  tout  d’abord  les  données  nécessaires  à  l’alimentation  de  Géorisques  puis  d’en
déduire celles nécessaires à l’alimentation du GPU.

Il convient donc de numériser le zonage réglementaire du PPR dont sera déduit le périmètre pour
composer l'assiette de la SUP PM1 après ajout des attributs propres aux servitudes.

Déroulement du processus de numérisation :
Articulations des standards entre COVADIS PPR et CNIG SUP 

Les géométries des tables assiette et générateur de la servitude PM1 ne sont pas numérisées
mais extraites à partir des géométries correspondantes aux différents périmètres des PPR.

Etapes pour les numérisations des PRR et des SUP

1. Numériser le zonage réglementaire du PPR. Si la géométrie du zonage réglementaire et des
zones d’aléas est parfaitement cohérente, la numérisation du zonage des aléas peut-être déduite
du zonage réglementaire par union des zones aléas. Cette pratique permet d'effectuer une seule
opération de numérisation.

2.  Créer  le périmètre PPR (enveloppe) par union de l’ensemble des objets  géographiques du
zonage réglementaire ou du zonage des aléas (cas des atlas des zones inondables ou des zones
de mouvement de terrain).

3.  Saisir  les données attributaires  des  tables  du standard PPR afin  de disposer  de certaines
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informations pour les tables du standard CNIG SUP.

4. Créer la servitude PM1 (générateur et assiette) après la reprise intégrale de la géométrie du
périmètre PPR.

5. Saisir  les données attributaires associées aux tables des servitudes en cohérence avec les
tables (N_DOCUMENT_PPR(N/T), N_PERIMETRE_PPR(N/T) du standard COVADIS PPR pour
notamment les attributs : (nomSupLitt, dateMaj, srcGeoGen, dateSrcGen, srcGeoAss, dateSrcAss,
dateDecis).

Le générateur et l’assiette

Le générateur et l’assiette sont des objets géométriques de type surfacique représentés par un ou
plusieurs polygones. 
L’assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication et correspond à l'en-
veloppe des secteurs du zonage réglementaire du PPRNP ou PPRM (cette enveloppe peut être
une surface trouée).Le périmètre des terrains délimités par l’arrêté préfectoral instaurant la servi-
tude est l’assiette.

 3 Référent métier

Ministère de la Transition écologique et solidaire
Direction générale de la prévention des risques
Tour Sequoia
92055 La Défense CEDEX 
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Annexe

Procédures d'instauration, de modification et de suppression
de la servitude

Procédure d'élaboration (articles L. 562-1, L. 562-3, L. 562-4, L. 562-7, L. 562-91, R. 562-1 à R.
562-9 du code de l'environnement)

• Prescription de l’élaboration du plan par arrêté préfectoral ;

• Enquête publique ;

• Approbation du plan par arrêté préfectoral ;

• Annexion du PPR approuvé au document d’urbanisme PLUI, PLU ou à la carte communale.

Procédure de révision (articles L. 562-4-1 et R. 562-10 du code de l'environnement)

Dans les formes prévues pour son élaboration.

Cependant, lorsque la révision ne porte que sur une partie du territoire couvert par le plan, seuls
sont  associés  les  collectivités  territoriales  et  les  établissements  publics  de  coopération
intercommunale  concernés  et  les  consultations,  la  concertation  et  l'enquête  publique  sont
effectuées dans les seules communes sur le territoire desquelles la révision est prescrite.

Procédure  de  modification  (articles  L.  562-4-1,  R.  562-10-1  et  R.  562-10-2  du  code  de
l'environnement)

La modification ne doit pas porter atteinte à l'économie générale du plan et peut notamment être
utilisée pour :

• rectifier une erreur matérielle ;

• modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation ;

• modifier  les  documents  graphiques  pour  prendre  en  compte  un  changement  dans  les
circonstances de fait.

La modification prescrite par un arrêté préfectoral fait  l'objet d'une mise à disposition du public
(projet de modification et exposé des motifs).

Association des communes et EPCI concernés, concertation et consultations effectuées dans les
seules communes sur le territoire desquelles la modification est prescrite.

1 L'article L. 562-9 du code de l'environnement n'est pas applicable aux PPRM.
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